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MAISON SOUVERAINE 

Réception eu Palais de 8. tim. 10 Cardinal ThittOratIti 

LL. AA. SS. le Prince Seuverain 'et'. la Princesse 
Ghislaine ont reçu à déjeuner samedi au Palais S. E. 
Cardinal Tisserant, venu de Rome.pour présider les Fétes 
destinées à commémorer le Cinquantenaire dé la Fondation 
de l'Amicale des Ançiens.Elèves des Frères .et le Quatre 
Vingtième Anniversaire de la présence des = Frères des 
Ecoles Chrétiennes à Monaco. 	• 

S. A. S. le Prince Héréditaire assistait au déjeuner au-
quel étaient également invités S. Exc. Monseigneur Ri. 
vière, Eveque de Monaco, S. Exc.. M. ,Gentil, Ministre.  
de Monaco auprès du Saint.Siège, '1Vrenseigneur Laffitte, 
Vicaire/  Gétéral, M. d'Aillières, Premier Secrétaire de 
la Légation de Monaco à Paris, et les Membres de la 
Maison Princière, 

ORDONNANCES SOUVERAINS 
• --mbommmul».‘,— 

. 	. 
Ordonnance Souveraine no 3 81J  du $ mal .1•940,,por. 

tant'auloilsation ilférniâtre'doe pl4i000 £1,0 inénnale 
de *francs. 	 " 

LOUIS II 
PAR LA • It:1RACE 'DE D1E0 

PRINCE SOUVERAIN DE MONA6t) 

Vu les articles 2 et 21 de l'Ordornianée C6àtitution- 
nelle du 5 janvier 1911, revisée 	l'OrdOrmante Souve. 
raine du 18 novembre 1917 
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Ordonnance Souveraine n" 3.873, du 8 mai 1948, pot*. 
tant nomination du Président, des Vice-Présidents 
et des Membres du Conseil d'Administration de la 
Soolété de la Groix«Flouge Monégasque. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER, 
Notre Trésorerie Générale des Finances est autorisée à 

émettre, pour un montant total de - 10.000.000 de francs 
des pièces de monnaie de 20 francs, fabriquées en cupro-
nickel, selon les caractéristiques ci-après : 

LOUIS II 

30 Millimètres 
10 grammes 
40 millièmes 
Cuivre 750 — Nickel 250 
40 millièmes 
Cannelée 

ART. 2. 
Le type de ces pièces de 20 francs en cupronickel sera 

conforme au modèle exécuté par M. 'Turin. 

ART. 3: 
Le pouvoir libératoire de .ces pièces de monnaie est 

illimité. 
ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur ; des Services 
Judiciaires et Notre MiniStre d'Etat sont chargés; chacun 
en ce qui le concerne, de là promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

. Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq \ mai mil 
neuf cent quarante-huit. 

PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Décision en date du 6 mars 1948 apProuvant 
les Statuts de la 'Société de la Croix-Rouge Ménègasque ; 

Vu les articles 10 et 11 desdits Statuts ; 

Diatnétre 	- 
t Droit 	. 

Poids 	e Tolérance 
Titre 

Composition ( Tolérance  

Tranche 

LOUIS. 
Par k Prince : 

Le Secréiaitie &Etat, 
A. MLIN. 

Ordonnance Souveraine n" 3.672, du 8 mai 1048, por-
tant nomination dans l'Ordre de Saint-Charles. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Louis Ritiman, en religion Tris Honoré Frère Atha-
nase-Emile, Supérieur Général de l'Institut des Frères des 
L'optes Chrétiennes, est nommé Offi,çier de l'Ordre de 
Saint-Charles, 

Notre Secrétaire-  d'Etat, Notre Directeur des Services. 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance, 

Donné en-Notre Palais à Manaco, le six mai mil-  neuf 
cent quarante-huit. 

LOUIS. LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaii±e 
A. MiLIN, 

Avons Ordonné et Ordonnons i 

ARTICLE PREMIER. 

S. A. S. le Prince Rainier est nommé Président ,du 
Conseil d'Administration de la -  Société de" la Croix-Rouge 
Monégasque, 

ART, 2, 
Sont nommés Vice-Présidents pour une durée de trois 

années 

S. Exc. M. Alexandre MéIin, Ministre Plénipoten-
tiaire ; 

M. le Docteur Louis-Ferdinand Lotiet, Médecin-Colo- 
nel ; 	. 

M. Fernand Caillard d'Aillières, Premier Secrétaire de 
Légation. 

ART. 3. 
Sont nommés Membres du Conseil d'Administration 

pour la première période de trois ans : 

MM. Paul Noghès, Conseiller de Gouvernement pour 
l'intérieur ; 

Louis Nourri, Conseiller d'Etat ; 
Georges Blanchy, Conseiller National ; 
Charles Palmaro, Maire ; 
César Solamito, Président du Conseil Econotni- 

ie  Docteur octeur Etienne Boéri, Président de l'Ordre 
des Médecins ; 

Robert Boisson 
M'"" Charles BellanClo de Castro ; 

la Doctoresse Etnilie-Marie Simon-Papin. 

Est nommé Trésorier, pour là mémo période, M° Jean-
Charles Rey. 

. ART. 4. 
M° Pierre JieffretlY est nommé, peur trois ans, Secrétaire 

Général de la Société.. 
Atm 5, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notte Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco', le huit mai mil neuf 
cent quarante-huit. 

Par le Prince 

Le Secrétaire 
A, Mite, 
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Ordonnanoe Souveraine na 3.674, du 10 mai 1948, pore 
tant exonération de la taxe à la production de 
4 % fixée par l'Odonnitnoe Souveraine du 17 juillet 
1944 en ce qui concerne la vente des viandes 
fraîches. 

LOUIS II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle'  du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre •1917 ; 

Vu la Convention franco-monégasque du 10 avril 1912 ; 
les Avenants, à ladite .Convention dès 9 juillet 1932 et 4 
février 1938, le Traité en date du 17 'juillet 1918, les 
Conventions des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, •l'Accord 
Particulier intervenus entre Notre Gouvernement et le 
Gouvernement de la République Française ; 

Vu, notamment, Nos Ordonnances des 17 juillet 1944 
(te 2886), ter mai 1945 (n° 3004), 26 novembre 1945 
(n" 3119), 18 janvier 1946 (n°  3159), 8 mars 1946' (n° 
3189), 8 novembre 1946 (n" 3327),• 18 janvier •1947 (n" 
3381), 26 avril 1947 (n° 3341), 29 juillet 1947 (n" 3518) 
et 5 février 1948. (n° 3521) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons g 

ARTICLE PREMIER. 
A compter du 1° mai 1948, sont exonérées de k taxe 

à la production de 4 %, - prévue par l'artick 11, c, de 
Notre Ordonnance n° 2886 du 17 juillet 1944. les opé-
rations de vente portant sur les viandes fraîches destinées 
à la consommation humaine, 

• ART. 2. 
Cette exonération ne met pas d'obstacle au fonction-

nement du régime suspensif prévu pour les importations 
de viande fraîche et les ventes entre producteurs assujetties 
normalement à la taxe de 4 Vo. 

ART, 3. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, les opérations 

de commission et de courtage portant sur les viandes fraî-
ches destinées à la consommation humaine demeurent exo-
nérées du payement de la taxe de 3,50 %, conformément 
aux dispositions de l'article 12, 190  de Notre Ordonnance 
n" 2886 du 17 juillet 1944 précitée. 

ART. 4. 
Toutes clisposition's contraites à la présente Ordonnance 

.,ont et demeurent abrogées. 

ART. 5. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des SérVicég 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat -sont chargés, chacun 
en ce qui le •concorne, de la promulgatiOn et de l'exé- 
cution ide la .présente Ordonnance. 	- 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix mai- mil 
neuf eeni cent quarante-huit. 

Par le Prince 

Le Secrélattie d'Êtat, 
A. MÉLIN, 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

Arrêté Miniétériel du 7 mai '1948 portant ouverture 
d'un concours pour un posté do Sténo•DaOtYlogra* 
ph'e au Ministère d'Ott«. 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'article 4 de l'Ordonnance Soriveraine no 3.330 du 13 no-
vembre 1946, constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
F..nsployés de l'Ordre Administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 13 avril 
1948; 

Arrêtons 

ARTICLE: PREMIER. 

Il est ouvert, au .Ministère d'Eut' (Département des Travaux 
Publics), un concours en vue de pourvoir à la vacance d'un poste 
de Sténo-Dactylographe. 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi, qui devront etré de nationalité 
-monégasque et êgées de .18 as au moins, devront adresser, dans les 
quinze jours de la publication du Isr.itent Arrêté, un dossier au 
Secrétariat Général du Ministère d'Etat comprenant : 

1" deux extraits de l'acte de naissance ; 
20 un certificat de bonnes vie et moeurs ; 
3° un extrait du casier judiciaire ; 
4" copie certifiée conforme des diplêmes et toutes autres réfé-

rences possédées, notammat les certificats délivrés par 
les précédents employeurs. 

ART.. 3. 

Le concours aura lieu le 4 juin 1948, à 16 heures, au Ministère 
d'Etat. Il comportera 

1" une épreuve de sténographie (10 points) ; 
2" une épreuve de dactylographie (10 points) ; 
3" ruse dictée (10 points). 

Une bonification de 1 point par année passée au Service de 
l'Administration de l'Etat ou de le Commune après Page de 
18 ans accomplis -- avec maximum dc 10 points — sera attribuée 
aux candidates appartenant déjà aux cadres du personnel auxiliaire 
ou titulaire. 

Pour être admises à la fonction les candidates devront obtenir un 
minimum de 20 points, 

AM'. 4, 

Le Jury d'examen sera composé comme suit t 
M. le Secrétaire Général du' Ministère d'Etat, Président ; 
Mm° Marie Mercy, née 'rournay, Sténographe au Conseil Na-

tional  
MM. Jean Cerruti et Albert Tardieu, Membres désignés par la 

Commission de la Fonction Publique, 

ART. 5. 
Un stage ou période d'essai effectif d'une durée de six molli sera 

exigé, à moins -que la candidate minât, à remPloi ne. fasse déjà 
partie, à 'titre définitif, des cadres administratifs de .  ta' Piineipatné. 

Arit. 6. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé cld 

l'exécution du - présent Arrêté. 	• 

LOUIS 
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Fait à Monaco, en -1'118tel du Gouvernement, le sept mai mil 
neuf cent quarante-huit. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernentent. 

. P. BLANCI-1Y. 

Arraté affiché au Ministère d'Etat le 10 mai 1948. 

ARRÊTÉ MUNiCIPAL 
...........1111111411.11111.•■••••• 

Arrêté Municipal du 7 mal 1948 concernant la circu-
lation des plétorte et véhicules à l'Occasion des 
Grands Prix AutomObile et Motocycliste de Mo. 
naco des 14, 16, 10 et 17 mal 1948. 

Nous, Maire de la Vine dé Monaco ; 
Vu la Loi 'Mur l'Organisation Municipale du 3 mai 1920 ; 
Vu l'algide GO de l'Ordonnance Souveraine du ler décembre 

1928 sur la circulation ; 

Vu l'article  2 de la Loi ne 124 du 15 janvier 1930 ; 
Attendu qu'il importe -de prendre les mesures nécessaires pour 

éviter tout accident à l'occasiett des Grands Prix Automobile et 
Motocycliste de Monaco et des essaie préalables ; 

Arrêtons 

ARTICLE Premier. 

Le vendredi 14 mai de 5 h. 30 à 7 h. 45 ; 

Le ramedi 15 mai de 13 heures à 15 h. 15 ; 

Le dimanche 16 mai de 13 heures à 18 heures ; 
Le lundi 17 mai de 13 heures à 18 heures ; 

la circulation est interdite aux piétons et véhicules sur les voies ci-
après ; 

Boulevard Albert I", sur toute sa longueur ; 

Avenue de Monte-Carlo, sur toute sa longueur ; 
Place dl Casino ; 
Avenue de Spélugues, sur toute sa longueur ; 

Boulevard des Pas-Moulins (partie comprise entre la Gare de 

Monte-Carlit et le bord de mer) ; 

Boulevard Louis 	sur toute sa longueur ; 
Quai de Plaisance, sur toute sa longueur. 

La circulation des piétons et véhicules est en outre interdite 
Le dimanche 16 et le lundi 17 mai de 5 heures à 18 heures sur 

la partie du Quai de Plaisance comprise entre la Place Sainte-
Dévote et ls Boulevard Louis II. 

• ART. 2. 
Le sens unique.preserit par les Arrêtés Municipaux 	, 

1 0  A venue du Port, sur toute sa longueur ; 

20 Rite Ciimaldt, sur tolite sa longueur ; 
ne sera par obligatoire aux Wei 'et hérités figés 'à l'article 
présent Arrêté. 

• ' 	 . 
Le'dimanche - I6‘ et' le lundi ,17 mai, de 13 heures à 18 -heures, 

le sens , uWque indigné: pour .les voies ci-après devra être observé 
par les corducteurs de véhicules 

,u Condamine ; 

Pue Caroline, rue des Princes (sent unie) Vers la mer) ; 

Rue Floreattne, rue de la Poste, rue Honoré-Landé (sens unique 
vers la Place Sainte-Dévote) ; 

Rue Suifren-Reymond (sens unique vers la . rtie Grimaldi). 
Monte-Carlo : 

Boulevard Petrera (sens unique vers Menton). 

ART. 4. 
La circulation des piétons est interdite le dimanche 16 et le 

lundi 17 mai, de Il à 20 heures, dans lés Escaliers reliant le 
boulevard Princesse Charlotte à la rue Bel-Respire 

ART. 5. 

Le dimanche 16 et le lundi 17 mai, de 6 à 18 heures, est interdit 
aux piétons autres que ceux munis du ticket d'entrée vendu par le 
Comité d'Organisation des Grands Prix. 	. 

a) L'accès de la rue des Remparts sur toute u longueur ; 
b) L'accès de l'enceinte du Rocher de Monaco, limitée ,d'une 

part, par la Rampe Major, les Remparts,. une clôture' partent des 
Jardins Saint-Martin à la Porte-Neuve et descendant aux Vieilles 
Casernes ; d'autre part, pat k Chemin des 'Abattoirs, l'avenue de 
la Quarantaine et l'avenue !Au Port, . 

ART. 6. 
Le dimanche 16 et le lundi 17 mai, de 6 à 12 heures, l'arret 

et le stationnement des véhicules iront interdits sur l'avenue de la 
Porte-Neuve, dans toute sa longueur. 

Les mômes jours, de 12 à 18 heures, la circulation et le station-
nement de tous véhicules sont également interdits sur ladite avenue. 

ART. 7. 
Toute infraction au présent ArrAté sera poursuivie conformément 

à la Loi. 

Monacc), le 7 mai 1948. 
Le Maire, 

CHARLES PALMAIto. 

AVIS et commuNiQuÉs 

Statuts de la Société de la Oroix-Rouge MonégaSque. 

ARTICLE PREMIER, 

La Société de la Croix-Rouge Monégasque, placée sous le Haut 
Patronage de S. A. S. le Prince Souverain, fondée) le 3 mars 
1948 et reconnue le 4 mars 1948 par le Gouvernement Princier, a 
pour but la réalisation, en temps de paix comme )en temps de 

.guerre, des principes des Conventions de Genève dc 1929 (Secours 
aux blessés et prisonniers) auxquelles le Gouvernement Princier a 
donné son adhésion le 16 décembre 1947 ainsi que de ceux ,adoptés 
par le Conseil des Gouverneurs de la Ligue des Sociétés de la 
Croix-Rouge lors de sa XIXte° SeSsloe en 1946. 

Adt, 2. 

SPn Attivité eètend ,att ,territoire de la Principautéo  Olt) ot 
reconnue Par le Gouvernement' firincer ceranie seule Société de la 
Croix-Rouge pouvant exerce soft activit4' itit le tétritoife  Moi- 
gaSqUe 

' Son siège est à Mono. 
ta Société a pour insigne la crabe ronge Sui . foità blanc adOpid 

par la Convention de Genève. 

ART. 3. 

La durée de la Société est illimitée. 

et du  
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ART. 4. 

L'activité de la Croix-Rouge Monégasque tend à la réalisation 
-des buts suivants: 

a) En temps de guerre : 

Secours aux victimes militaires et civiles de la guerre. 

14 En temps le paix : 

I. — Préparation, des taches imposées pat la guette ; 

2. — Secours aux malades et aux victimes d'accidents ; 

3. — Aide .et soins à l'enfance ; 

4. --- Secours en cas d'épidémie et de catastrophe ; 

5. — Secours nautiques et routiers 

6. — Concirurs apporté aux Pouvoirs Publics pour l'améliora. 
tien, sous toutes ies formes, -de la santé publique ; pro-
tection contre la propagation des maladies contagieuses ; 
développement de l'hygiène populaire. 

ART. 5. 

11 est créé, en même :emps, dans le cadre de la Société de la 
Creix-Rouge, Monégasque, une section de la Croix-Rouge de la 
Jeunesse. Il pourra être créé d'autres Seêtions au fur et à _mesure ' 
du développement des activités de la Société. 

ART. 6. 

Peuvent devenir Membres tous les sujets monégasques àgés de . 
16 ans accomplis, ainsi que les étrangers habitant ou de passage 
dans la Principauté. Ces membres sont répattis, suivant leur domicile 
ou le lieu d'adhésion, dans des Comités correspondant aux trois 
Quartiers de la Principauté ; ces Comités élisent leur Conseil sui- ; 
vant le règlement intérieur établi par le Conseil d'Administration. 1 

Les Comités de Quarier seront effectivement.  créés par le Co-
mité Exécutif lorsque le nombre d'adhérents correspondents sera 
suffisant. 

ART. 7. 
La Société comprend 

1 0  des membres Actifs payant une cotisation minimum annuelle ' 
qui est fixée chaque année par le Conseil d'Adrninis- ! 
tration ; 

2° des membres Bienfaiteurs à Vie ayant fait une donation ; 
égale au moins à IGO fois le montant de la cotisation 
annuelle ; 

30  des membres I-  f (n'ordres : l'Honorariat peut être décerné par 
le Président aux personnes s'étant distinguées d'une fa- ! 
çon exceptionnelle au service de la Société. 

ART. 8. 

Les membres de la Saciété constituent 
la Croix-Rouge Monégasque. 

ART. 9. 

La qualité' de Iiiênibre 'est perdue : 
démission ; 

2.0 pat .  tadlatient pidneetée par le Conseil - di Mministration 
" „pour' ctua de non paiement de ht cotisation ou pdur des 

motuS grItvék. 
Atr 10 

, 

La 'Société est administrée par uni Censeil d.e. -quatorze-,  membres 
dit « Consail'•d'Administrstient i compté  

Piétidetfe ; , 

	

	
. 	, 

Un Tté6oruer 

— Un représentant du Gouvernement ; 
— Un représentant du Conseil National 
-- Un représentant du 'Conseil '  d'Etat ';• 
— Un représentant de la,Municipalité.+;.  
— Un représentant du Ccinseil.EConomicine 	•, ‘., 	,--• 
— Un représentant du Conseil deA10.rdre des Médenins 
— Trais personnalités élues par les trois Comités.- des,'Qnattiets 

de la Ptincipaut6 a.raison d'une par. Comité, . , 
La durée des fonctions des-  membres dit Conseil est -tle'', treis 

ans. Les mandats sont renouvelables, à leur expiration. 

-Mt; Il. • 

Le Président et les Vice-Présidents sont nommés Par 'S. A. S. 
le Prince pour une durée ele''t.roi 'ans. Ces mandats sont renou- 
velables. 	 , 

Les représentants du Gouvernement,. du . Censejl National, du 
Conseil d'Etat, de là Municipalitéi.r  du.. Conseil ,Ecorromittu.e, de 
l'Ordre des Médecins sont désignés par .eesergenistnes..les.:repte. 
sentants des Comités de Quartier •sont -choisis. par le dOrrtit-4  Cx 
cutif, prém à l'atticle 13 ,ci-aprés, sur une „liste de trpis,Areres 
présentés ar chaque Comité. 	:•• 	 ,•.:•-, 

Par mesure transitoire«,. les 'membres cidessus,disignés. rainsi,qac 
le Trésorier et le Secrétaire Général; seront ati début. nommés par 
S. A. S,.. le Prince pour sine durée ,de tiois ans. 

Après la première période de trkris as : 

I 	Le Trésorier est élu . pat le,. Conseil eAdininistratiop. .parni 
ses membres pour .une'dritée ,de .tre' 

20  Le Secrétaire Générai, qui ne, fait 	pertie dis ,Conseil 
d'Administration mais y assiste avec .voix.,,,telisultatiya, 
est élu par le Conseil d'Administration sur proposition 
de son Président pour Une durée de trois ans. Ils sent 
rééligibles. 	•.', 	• • ' 	• 

En cas de vacance du _peste. de Trésorier, le Coneil. se complta . 	.• 	. 	s. 
par cooptation. 

Toutefois, de membres 
	- Çonsed , d. Administtetion sont ,gta- 

tuites. 	le Conseil d'Administratien peut allouer des'  fuis 
do représentation à ceux de ses 'membres chargés de mission. 

.AaT. 12,  

Le Conseil d'Administration e k direction de la Sociité. lIse 
réunit au moins une fois par rut, sut demande du Comité Exécutif 
ou sur invitation du Président, ou sur demande écrite signée par su 
moins la moitié des membres. 	 • 	- 

Pour que les décisions du . Conseil d'Adininistration soient .vala. 
blies, il faut qu'au moins la moitié de 8013 merphtes soient,préseics. 
'Toutefois, si la question et ,l'otdrp, du .:jont, est nrgente, I fadéeision 
est acquise si elle réunit les ruffrages des deux tiers dés Membres 
présents. Les décisions senCitelciPtées à-  la' Majorité ;. 'en èris d'égal té 
des voix, celle du Président est préperidérdrite. 

A la fin de chaque année soeiale, le Conseil d'Administration 
établit un compte-rendu de l'activité de le Société, ainsi" qu'in 
compte-rendu de la siteatinn fitfiridéré' et lea-etittinnitijiiite à' l'As- 
semblée Générale. Ils sein( etibliéé 	:de Mtired,' 

La Société est représentée .à;rétranger.:per le Président ou par 
une personne déléguée par lui à cet' effet. 

Le Prêsident, les Vice-Présidelits, le Trésorier et le Secrétaire 
Général forment le Comité Exécutif de la Société; 

Ce :Comité traite .les,  affitire't cotirntes 	J ,A,(19,11(rt Au() ,pnivàil 
d'Administration toutes les Autres affaires et exécute les--.érei,Utiens 
votées par celtri-ci. 

Le,. Comité. Exéeutif est notamment chargé de' la surVeillance des 
finances .et 'du matériel ainsi ji.;e de Térileig.e.1.11.14: du  1).45g6IP.: 1  
nécesitsire à la bonne Marche de la Société._ 

	

ee,réunit .M.1r• ÇOPYÇAtiQU, du Prèfu. e,rk 	.> 	. 	, 

l'Assemblée Générale de 

I 
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ART. 14: 

.Le Président -du Conseil d'Administration. est également Prési-
dent du ..Comité Exécutif. 

.11 veille à l'exécution des décisions du Conseil. Il conduit et 
surveille l'activité du Comité Exécutif. 

En l'absence du Président, celui-ci est .remplacé par l'un des 
Vice-Présidents. 

En cas d'empêchement de ces derniers, par le plus ancien- des 
membres du Conseil d'Administration. 

ART. 15. 
Le Secrétaire Général est chargé de la Direction Administrative 

sous la haute direction du Comité Exécutif. 

ART. 16. 

Le Trésorier est charge de la gestion financière de la Société. 

Il encaisse les cotisations des membres et des donateurs, effectue 
les paiements qui lui sont indiqués par le Président. Il investit et 
gère les sommes qui lui sont remises par. le Comité Exécutif. Chaque 
mois, il doit remettre au Comité Exécutif un relevé du mouvement 
des fonds et un état des avoirs. A la fin de l'année, il établit k 
bilan de la Société et k soumet au Conseil d'Administration pour 
approbation. Il peut déléguer, avec accord du Président, une partie 
de ses pouvoirs au Secrétaire Général, 

ART. 17. 

Le Conseil d'Administration doit faire contrôler, au moies une 
fois par an, par deux vérificateurs de comptes désignés par lui, 
l'état des. finances et de la caisse, Ces vérificateurs fourniront au 
Conseil un compte-rendu qui sera communiqué annuellement n'As-
semblée Générale. 

'ART. 18. 

'l'otite proposition de modFreation des Statuts ne peut être- 6p-
prouvée que par une Assemblée Générale, convoquée à cet effet ; 
par le Président et réunissant, au' minitnitm, les deux tiers des mem-
bres ndhérents. La décision art 'acquise lorsqltre les deux tiers des 
membres présents se sont pros:rends en sa faveur. 

ART. 19. 

La dissolution de la Société doit être décidée selon la même 
procédure que celle indiquée è 	18 ou par décision Souve- 
raine. 

ART. 20. 

La dissolution de la Société étant décidée. S. A S. le Prince . 
nomme, sur proposition de l'Assemblée Générale, deux Commissaires ' 
qui seront chargés de la liquidation de la Société. 

Le reliquat éventuel devra étre remis au Gouvernement qui de-
vra l'affecter À des oeuvres de bienfaisance. 

Dans la mesure du possible, les volontés des donateurs et des 
testataires devront' être respectées. 

ART. 21. 

Par mesure transitoire, 'le premier exercice financier débutera k 
jour même de la fondation pote se terminer au 31 décembre suivant. . 

INFORMATIONS DIVERSES 

Venue à Mana» de Bon timinenoe le Cardinal Tis. 
dorant, 

Les fêtes et cérémonies organisées par l'Association Amicale 
des Anciens Dévots des Frères pour commémorer à la fois le Cin-
quantenaire de sa fondation et le 801,11> Anniversaire de l'installation 
à Monaco, des Frères des Ecoles Chrétiennes, ont' été présidées par 

Son Eminence le Cardinal Tissernnt, Evéqua Suburbicaire dé Porto 
et Santa Rufina, Secrétaire de la Sacrée Congrégation pour l'Eglise 
Orientale, vent exprès de Rome. 	 , - 

Son Eminence durant Son séjour dans la Principauté a été 
l'hôte de S. Exc, Mgr Rivière, Edque de Monaco, 

Dès Son arrivée, le vendredi 7 mai, S. Em. le Cardinal Tisse-
rant allait s'inscrire au Palais Princier. 

Le lendemain, samedi 8 mai, après avoir visité leMusée Océa- . 
nographiqtre sous la conduite du Commandant Rouch, Direeteur, 
Son Eminence était reçue officiellement à la Mairie par M. Charles 
Palmaro, Maire, entouré des Membres de la Municipalité et de 
quelques invités parmi lesquels M. Pierre Blanchy, Conseiller de 
Gouvernement, représentant S. Exc. le Ministre d'Etat, 5 Exc. 
Mgr, Rivière, Mgr Laffitte, et des Membres du Clergé, le Baton 
Fein, Consul Général de France, le T. C. Frère Zaccharias, Assis-
tant délégué par le T. H. Frère Supérieur • General, les T. C. 
Frères François de Sales, Secrétaire Général de l'Institut des Frè-
res, et Cyprien, Visiteur Provincial, etc..., le Président de l'Ami-
cale et les Membres du Bureau. 

. 	Dans l'après-midi du même jour, après avoir été présenté au 
Conseil d'Administration de l'Amicale, à {Tepic de Monaco-Ville, 
S. Em. le Cardinal Tisserant visitait l'Exposition sur « L'Œuvre 
de l'Institut des Frères dans le Monde n, installée dans les salons 
de l'ancien Sporting-Club. Il assistait ensuite à la brillante confé-
rence donnée, au Théatre des Beaux-Arts, par le T. C. Frère 
Secrétaire Général sIc l'Institut, 

M. k Consul Général de France et la Baronno Fain recevaient 
à dtner, le samedi soir, S. Eus. le Cardinal, ainsi que S. Este. 
Mgr Rivière, Mgr Laffitte, k T. C. Frère Henri, Directeur de 
l'Ecole de Monaco-Ville, le Président de l'Amkale et Mm6  Saytour. 

Le dimanche 9 .mai, S. En'. k Cardinal Tisserant célébrait la 
Messe Pontificale à la Cathédrale. S. Exc Mgr Rivière occupait un 
fauteuil face air Trône. 

Avaient pris place att•premier rang de, la nombreuse assistance, 
M. Paul Noghès, Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur, re-
présentant S. Exc le Ministre d'Etat, ayant à sa droite k T. C. 
Frère Zaccharies, Assistant, M. Charles nellando de Castro, Prési-
dent du Conseil National, S. Exc, M. Gentil, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire de Monaco auprès du Sain(-Siège, M le 
Consul Général de France et la 13aronne Faits, M. Charles Umar°, 
Maire ; à sa gauche, M. Charles Saytour, Président, let T. C. 
Frères François do Sales, Secrétaire Général, Cyprien, Visiteur 
Provincial, Tuner, ainsi que les Frères Directeurs des trois Eudes 
et les Membres du Conseil d'Administration, Au cours de la céré-
monie, la Matt-ise, sous la direction de M. l'Abbé Carol, Maitre 
de Chapelle, exécutait k Messe écrite par Charles Gounod en 
l'honneur de Saint Jean-Baptiste de La Salle. 

Une réception avait lieu ensuite à la Maison de France, à la-
quelle assistaient de nombreux Français ainsi que les principales 
notabilités de la Principauté. M. le Consul Général de France 
invitait l'assistance à se recueillir un instant devant le monument de 
Sainte Jeanne d'Arc érigé dans ,le hall d'entrée de la Maison de 
France. M. k Colonel Bernis, Président, adressait ensuite un souhait 
de bienvenue à S. Em. le Cardinal et rappelait Moqtremntent les 
services rendus pendant la guerre par ce Prince de l'Eglise, d'ori-
gine lorraine. 

A midi 30, un banquet de 250 couverts était servi à l'Hôtel 
Monte-Carlo Palace. Il était présidé pat S. Cm, k Cardinal Tis-
serant, ayant À sa droite ; M, Paul Noghès, représentant lé Ministre 
d'Etat, le T. C. Frère Zaceharias, représentant le T. H. Frère 
Supérieur 'Général, M. Charles Bellando de Castro, Président du 
Conseil National, M. le Baron Fain, Consul Général de France, 
le T. C. Frère François de Sales, Secrétaire Général de l'Institut 
des Frères, M. Charles Palmiste, Maire, k T. C. Frère Cyprien. 
Visiteur Provincial, le T. C. Frère Trivier, du, District de Mar-
seille, M. Lemaître, Vice-Consul de France, M, Gard, Inspecteur 
des Ecoles, etc.. ; à sa gauche S. Exc. Mgr Rivière, M. Charles 
Saytour, Président de l'Amicale, S. Exc, M. Man; Ministre P16- 
nipotentiaire, Diecteur dU Cabine de S. A. S. le ?rince,- $, Etc, 



Jeudi 13 Mai 1948 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

819 

M. Gentil, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de 
Monaco auprès du Saint-Siège, Mgr Laffttte, Vicaire Général, M. 
Trinchieri, Vice-Président, le T. C. Frère Henri, Directeur de 
l'Ecole de Monaco-Ville, etc... 

Des discours étaient prononcés par M. Charles Saytour, le T. C. 
Frère Zaccharias, S. Exc. Mgr Rivière, M.. Paul Noghès et S. Em. 
le Cardinal Tisserant. 

A 18 heures, un Te Deum solennel chanté à la Cathédrale 
clôturait les cérémonies officielles organisées par l'Association Ami-
cale des Anciens Elèves des Frères de Monaco. S. Em. le Cardinal 
Tisserant prenait la parole pour glorifier l'oeuvre éducative et péda-
gogique accomplie par les Frères des Ecoles Chrffiennes, non seu-
lement dans la Principauté au cours des quatre vingts ans qui vien-
nent de s'écouler, mais dans le monde entier. 

Le soir à 20 heures, S. Exc. Mgr Rivière réunissait, autour de 
Son Eminence, quelques hautes personnalités do la Principauté en 
un cher d'adieu. 

Le lundi i0 mai, S. Em. le Cardinal Tisserant faisait une visite 
aux enfants des trois Ecoles, réunis dans le préau de l'Etablistement 
de Monaco-Ville, et quittait ta Principauté aussitôt après déjeuner, 
accompagné jusqu'à Fréjus par le T. C. Frère Zaccharias, le T. C. 
Frère Henri et M. Saytour, Président de l'Amicale. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUÊT GÉNÉRAL DE MONACO 

(Exécution de l'article 381 du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Pissarelle. __huissier, en date du 9 mal 
1948, enregistré, le nommé : DARAN Sam, né le 18 mars 
1918 à Casablanca Maroc), s'étant dit bijoutier, ayant 
demeuré à Casablanca et à Morkte-Carlo, actuellement 
sans domicile ni résidence dOlittid, a été cité à. comparaître 
personnellement le mardi 18 juin 1948, 9 heures du ma-
tin, sous la prévention d'émissions frauduleuses de chè-
ques. — Délit prévu et réprimé - par les articles 403 du 
Code Pénal et 68 de l'Ordonnance Souveraine du 13 mai 
1936. 

Pour extrait : 
P. Le Procureur Général, 

BRUNHES, Premier Substitut 

• ....JI...-. 

Etude de Mt JEAH-Ciumes REX 
Docteur en Droit, Notaire 

2. Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

DONAilION DE FONDS DE COMMEIKEIE 
' (CroMière Insertion) 

Suivant acte reçu le 20 janvier 1948, 'en la présence 
réelle de témoins, par Mi. Rey, notaire soussigné, M. 
Catnine.Raymond-René 13ARRI1lMJ, gérant de Sociétés, 
demeurant «Le Mas Rose», chemin de Palleon, Nice, a 
fait donation à M. Georges JAPPEUX, Directeur de la  

succursale de «Radlo-Star », à Monaco, demeurant 20, 
rue Grimaldi, à Monaco, d'un fonds de commerce de 
•vente d'appareils récepteurs de T. S. P., connu sous le' 
nom de «Radio-Ste », exploité no 20, rue Grimaldi, à, 
Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, à, Monaco, en - l'étude de - Mo 
Rey, notaire soussigné; dans les dix jours de la date•de ln. 
deuxième insertion. 

Monaco. le 13 mai 1948. 
(Signé :) J.-C. REv. 

Etude de Me Anomie: SEDTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Mente-Carle 
- 

Apport en Société de Fonds de eteiaimeree 
(Première hiertion)-  

Aux termes d'un acte en brevet reçu par Me AuguSte 
Settirdo, notaire à Monaco, sowisigné, le 29 novembre .1047, 
contenant les Statuts de la Société Anonyme Monégasque 
dite Sàmpea,• M. Robert DISCRV, industriel, demeurant 
à Mente-Carlo, 18, avenue de Ciraride-trethgrie, a apporté 
à ladite Société le fonds de commerce dé fabrication,' éon. 
ditionnetnent, achat, vente, représentation, importation, 
exportation de tous produits d'entretien pour atiternobiles, 
représentation et vente d'accesSoires atItOMObliéS; sis à 
Mente-Carlo, 16, avenue de Grande Bretagne. 

9ppositions, 01 y a lieu, en l'étude.eo 	Settimo, no- 
taire, dans les dix jours de la dettkiétne inseftion. 

Monaco, le 13 mai 1948. 
(Signé:) A, SETTIMO. 

Etude de M,  AUGUSTE SEPTIMO 

Docteur en Droit, Notaire 
28, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION IIHE FONDS DE CONNIEIHOME 
(Première insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settitno, docteur en 
droit, notaire à Monaco (PrinciPaUté), le S8 janvier 1948, 
M. Henri JALADE, cônitnerent, • demeurant à Mente-. 
Carlo, 18, avenue de la Costa, a cédé à Me Nelly-Bettina 
HALDIMANN, sans profession; épouse de .M, Albert PEU-
R/et, demeurant à Beausoleil, 1, avenue. Maréehal Poeh, 
tin 'fonds de commerce de bijouterie, joaillerie, orfèvrerie, 
herlogerle et objets d'arts, dénenine «BijOuterle, Gérard'» 
situé h Monte-Carlo, 18 aVeniie. de 1k CoSta, dans I 1m 
meuble dénommé Hôtel des Celônies, 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mf Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième Insertion. 

Monaco, le 13 mai 1948. 
• (Signé :). A. SETTINIO. 
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• Etude de Me  LOIJIS . AinutdILIA 
DOCW/Ir en broit,• Notaire 

2, boulevard des Moulins, Mente-Carlo 

• Yi/ENIi`E DI 14'4,NOIS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me  Louis Auréglia, notaire à 

MO/lep, IÇ ,!1. Mai 1.04_8,,. M. :fflert.,BRÔCARD, négociant 

en 'Ais, et .b,ë' ôdette-Yvonne-Alice ROBERT, son épouse, 

demourant ensemble à Nice (Alpes-Maritimes), 18, boule-

vard de Cliniez,. ont Vendu h M. André-Marius-Marcel 

REYNAUD, commerçant, et mnv , Wfarle-Marguerite-110no-

rine-Augustine »ATM, commerçante, son épouse, &meu-

rent ensemble àÊze-Sur-Mer (Alpeà-Maritimes), villa «Les 

Platanes », un fonds de cemmerce de restaurateur, mar-

chand de vins en gros et détail, cônnu sous le nom de 

«Le,Baccpu,s?t (anciennement,.« Restaurant d'Italie) ex. 

ploite Monaco, 13, rué de la Zn:1Se. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, au siège du fonds 

vendu, dans les dix jours de l'insertion qui suivra la 

présente. 

eôl-,iiieo; le 12 ma 148. 

(Signé :) L. 

"1. 	• 

É/4e d 	itAWÔHATILE.S REY 
DeeteUr -en M'Oit, Notaire 

,RueCOlonel-Bellando'-de-Castro, Monaco 

CESSION DE 'PONDS DE COMMERCE 
(Deneb« tee-thon) 

gulvet aete 	 le 8 mars 1948, par Me  Rey, notaire 

soussigné, M. Jean BAILLY, bijoutier, domicilié et de-

meurant.  5., - rué 'Sainturtemy, à'Epernay (Marné), a acquis, 

de M. Jacques-Eugène SURREL, commerçant, et We  Per-

narde BRICE, son épouse,domiciliés et demeurent en- 

semble no  16, boulevardAlbert 	le à Monaco -Condamine 

tPrmcipauté de ' lliOnàco)';'un fend de commerce d'horlo-

gerie-bijouterie exploité att n4  16 dit boulevard Albert Ter, 

à Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me  Rey, notaire, 

dat)s les dix :jours de, la. présente .insertion. 

Monaco, le 13 mai ,1940. 

(Signé 	J-C. RE:Y. 

• 1/, 

Ettide de ,11/1e'.Atre#ifiTÉ!,13eiàrô 

tiOdtetir enJ'erdit,"Notali,'é"-•  

- 26; aVentie'de la COSta,'MbAté-Ciitild' 	
. 

• û ESMIll40 	 etritileS -11)* AVelf1111111Eilitee 

• 

" 	'•• 	"•1 	:; 
• .. 

Mies,  id'un note 'Men Par Me:: Settlin0iribtaire 

soussigné, le 28Aenvier..-:.19481-. 1Miw -Viricintweegotidine'  

PAL1V1E110, demeurant à Monace,li, rue çie lvnlior9t, .m. 
Emile PALMERO, commerçant, 	 adies- 

se, -tifiV:dédé '  à MiliMis COSTE, ingénieur des arts et 

Manufactures, commerçant, demeurant à Monaco, Park 

Palace, le fonds de commerce de vins en gros et détail, 

sis à Monaco, 12, rue de Millo. 

Oppositions, s'il y a. lieu, en l'étude 'de Me  Settimo, 

notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 

'tion. 

Monaco, le 13 Mai 1948. 

(Signé :) A. Strrimo. 

ClIANGEMIENt DE NOM 
• 

Inserlkn el (Wh prèvils par Ordonnance Souveraine 
de la Principauté de Monaco, titi• 2.5, avril 1929 	• 

M. Alfred-Eugène-PrançOis-Clair ROIVIACINAN connu 

sous le nom patronymique de ÉtOMACËÀ/1-CleATJAIer, 

de nationalité monégaSque, né à Monod° le 28 octobre 

1911, Industriel, demeurant et domicilié à Monte-Carlo, 

Principauté de Monaco, rue des Lilas no  2, villa 10,  pe.  

mes, époux de We  Jeanne-Augustine-Paulette PASQUINO, 

mariés à Monaco le 18 juin 1038, duquel mariage est Issu 

un enfant Colette-Anne-Marie-Paitle-Albine, née à 'Monaco 

te 21 juin 1939. 

Avant de formuler aux formes de ;droit leur demande 

en changement de nom, donnent avis conformément aux 

articles 2 et 6 de l'Ordonnance Souveraine du 25 avril 

1929, précitée ; 

A toutes personnes intéressées, qu'au termes de leur 

demande en changement de nom ils deitiandent .à, s'appe-

ler du ,nein patronynique de «ROMAONAN-CHIABAIYII » 

et que dans le délai de six n'Ois qui suivra la 'dernière 

insertion prescrite, toute personne qui se considérerait 

comme lésée per le changement de nom demandé; Pourra 

élever opposition contre la dite demande auprès de Mon-

sieur le Directeur des Services Judiciaires de la Princi-

pauté de Monaco. 

.CIlidiNGEMENT DE NOM 

Insertion el avis privas par Ordonnalce Souveraine 
de la Principauté de Monaco, du 25 avril 1929 

M. Perdina,ndo-Cilutio tOnamiel, eorMu sous le nom 

patronymique de PERDINANDO, célibataire, de nationa-

lité monégasque, ne à iVionaço le 7 juillet 1923, domicilié 

à Monte-Carlo, PrineiPatit4-de 'MOriaC6j.  'bhe Madame 

' Veuve ROVEILLO;',13;''a1)enïté SIûtIhél 
avant= de'f6emtildiLihtifohieee:ttf,bleileenttnde en 

'changement de nom, donne eVisi eclif014111émellt aux  art!.  

cies g et 6 de l'Ordonnance Souverttne du 26 avril 1929 

A foutes téersonriès .inarcssAe.s,,011114x termes do son 

'.instance en changement de hemn,''ir demande à s'appeler 

;du nom patronymique de-z(BONA1VIICI» avec les pré-
= /1QMS de Ferdinando-Clulio et . que dans le délai de e ik 

1,rfibik'jui scmIva la"derntére Irisetidh `preSaltdP t'Otite' l5ei47.  

sonne qui e.'coh§idèrèralt:.'dorriiiie iéàéoryietteile 
ment.  de'  nein dernand4,' 	 iefjPOSitien'  eetitÉe 

- fa dite 'denieff.dle 'atiprO 'd .0 'Moristellii. 'tireetetie 'te;  Se> 

:1YildielflUelr 	lei  i=s1111'èltsalfte,  eb Monadfic 
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Etude de Me JEAX-OHARLES RV 
Docteur en. Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellanclo-cle-Castro, Monaco 
— 

SOCIÉTÉ ANONIelVIE MONÉGASQUE 

VAPORISATIONS 

ET PULVÉRISATIONS INDOSTRIELLB 
en abrégé " VEPI " 
An Capital de ti,000.000 do franos 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Lei e 340 du Ii mars 
1942, et par l'article 3 dc l'Art é de S. Ecce. M. te Ministre 
d' Teta( de la Principauté de Monaco, du 20 avril 1948. 

— Aux termes' d'un acte reçu, en brevet, le 0 janvier 1048, 
par NI,  Jean-Charles RE,  d(Wleir eh (keit, notaire à Monaco, 
il a élé établi ainsi qu'il suit les Statuts d'une Société Anonyme 
M on éga s que : 

4•1' ArUT&S 

TITRE I. 
Formation. — Dénonination. 	Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et propriétaires des 
actions cl-après créées et celles qui pourront l'être Par la 
suite et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière et par les présents Statuts. 

ART, 2. 

La Société prend la dénomination- de VAPORISATIONS 
ET PULVERISATIONS INDUSTRIELLPS, en abrégé 
« VEPI». 

ART, 3. 

Cette Société a pour objet, tant à Monaco qu'a l'étran-
ger: 

L'exploitation d'un fonds de commerce de fabrication, 
achat, vente et conditionnement de tous produits et ins-
truments de vaporisations et pulvérisations industrielles 
qui sera ci-après apporté à la Société. 

La fabrication et le commerce, en tous pays et sous 
toutes formes, de tette produits et instruments de Vapori-
sations et pulVérisations industrielles. 

Et, généralement, toutes opérations industrielles, com-
merciales, financières, mobilières et inunobilières se ratta-
chant directement bu indirectement à l'Objet de la Société' 
ou à tous objets similaires ou connexes. 

ART, 4. 

Le siège de la Eociété est fiXé n. '16, Eoulevard 
à Monte-Carlo (Principauté de 'Monaco) il peut, Par sim-
ple décision du dousell dAdininistrà,tion; être transféré en 
tout autre endroit de la Princluauté de Monaco. 

Awr. 5. 	. 

La durée de la Seeiété 'est fixée é, quatre vingt dix-neuf
années, à compter du .jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de diksolUtion anticipée ou de prorogation 
prévus aux .présents Statuts. 

TITRE II. 
Appert. — Fonds Social. — Actions. — Versements. 

Are. O. 
• 

A l'instant est intervenue We Pauiine-Luele BARNA-
l'HAN, industrielle; épouse centractuellement Séparée de 
biens de M. Pierre IJOVLE, avec lequel elle est &entaillée 
no 30, Rue Gioffredo à Nice (A.-M.). 

Agissant au nom et cornine mandataire de Mme Marie-
Charlotte RAPPIS., commerçante, épouse de M. Charles-
Louis CIORDANO, Receveur des Domaines, avec qui 'elle 
est domiciliée et demeure no 24, rue des Remparts, à 
Monaco-Ville (Principauté de Monaeo), en vertu des. pou-
voirs qui lui ont été conférés, aux termes d'un aate de 
procuration, revit, par 1\1' Rey, notaire à MOnae0, le vingt-
quatre décembre mit neuf dent quarante-sept. 

De nationalité monégasque; née le neuf septembremil 
neuf cent vingt et un, à ,Staten Island, New-York City, 
et mariée avec ledit M, Giordano, sous le régime .de la 
séparation de biens, sans clause restrictive de la capadité 
chiite de l'épouse, ni prescriptive d'emploi où de 1.61'11151b1 
de ses biens propres aliénés, suivant contrat de maria4e, 
reçu par Mt Eymin, notaire à • Monaco, prédécesseur im-
médiat dudit IVP Rey, le neuf janvier mil neuf cent qua-
rante-quatre. 

Laquelle, ès qualité, apporte à la Société le fonds de 
commerce dont la désignation suit : 

Un fonds de cornmerce de fabrication; achat et. vente 
de tous produits et instruments de vaporisations et pulvé-
risations industrielles, eXploité .  no /0, BOulevard d'Italie, 
à Monte-Carlo (Principauté de Monaco)'; ledit fonds cern-
prenant : 

lo le nom commercial ou enseigne ; . 
20 la clientèle et l'achalandage y attachés ; 
30 les meubles meublants, objets mobiliers, installa-

Lions, matériel industribl et commercial, Éénéraletnent 
quelconque, servant à son explOitation; 

40 et le droit au bail des locaux où est exploité ledit 
fonds, consenti par S. A. S. Monseigneur Louis II, Prince 
Souverain de Monaco, Général de Division de l'Armée 
Trançaise et Croix de Guerre, domicilié et demeurant en 
Grand Croix de la Légion d'Honneur, Médaille Militaire 
Trançaise et Croix de Guerre, domiciliée et demeurant en 
Son Palais de Monaco, pont une durée de trois, six ou 
neuf années consécutives qui Ont gemrnencé à courir le 
premier janvier mil neuf cent quarante-huit, moyennant 
un loyer annuel de quarante mille francs, payable par 
trimestres échus, les trente et un - mars; juin, septembre et 
décembre de chaque année, ainsi que cela résulte d'un 
acte reçu, par le ReY, notaire sue-nommé, le dix-neuf dé-
eembre mil neuf cent quarante-sept. 

Ainsi que ledit fonde de commerce s'étend, se poursuit 
et se comporte avec toutes ses aisances et dépendances, 
rien d'exclu ni de réservé. 

Origine de Propridtd. 

Le fonds de commerce présentement apporté par Mme 
Doyle, ès qualité, appartient à Mme Giordano, peur l'avoir 
créé elle-même dans les ',beaux où il est actuellement ex-
ploi té 

Propriété. — Jouissance. 

La Société jouira et disposera de tous les biens et droits 
à elle apportés, comme de chose lui appartenant en pleine 
prdpriété et jouissance, à compter du jour de sa conStitU-
tien définitive. 
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Elle prendra lesdits biens et droits dans l'état où ils 
se trouveront, sans recours ni répétition pOur quelque 
cause que ce soit. Elle prendra à sa charge : les abonne-
ments à l'eau, au gaz ou à l'électricité, les assurances 
contre l'incendie, les accidents et' auti-es risques, ayant pu 
être contractés par l'apporteur relativement aukclita biens 
et droits ; la Société, par le seul fait .cle sa cônetiteen 
définitive, se trOuvera subrogée purement et simplement 
dans le bénéfice, tant: actif que Passif, desdits abonne-
ments et contrats, qu'elle exécutera et fera valoir à ses 
risques et périls, sans recours ni répétition contre l'appor-
teur. 

Pour faire opérer et réplariser le transfert, au nom 
de la Société, des licences nécessaires à l'exploitatiop du 
fonds dent S'agit, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrgit des présents Statuts et l'apporteur s'oblige à 
fournir, à cet effet, son concours aux frais de la Société 
et à conférer tous pouvoirs spéciaux qui pourraient être 
nécessaires. 

Interdiction de concurrence. 

M'e Giordano ne !unifia créer ou exploiter, dans la 
Principauté de Monaco, aUctin établissement similaIre Ou 
analogue susceptible de faire concurrence à la Société, ni 
s'y intéresser, directement ou indirectement, pendant Un 
délai de trois ans, à compter de la constitution définitive 
de la Société, à peine de tous dommages-intérêts envers 
ladite Société, sans préjudiCe du droit qu'aurait celle-ci de 
faire cesser toute contravention. 

ART. 7. 

L'apport qui précède est consenti, franc et net de toutes 
dettes et charges, moyennant l'attribution à 1V1-' Gior-
dano, apporteur, de cent actions de dix Mille francs cha-
cune, entièrement libérées. 

Conformément à la loi et ainsi qu'il sera dit à l'article 
12 ci-après, ces actions ne pourront être détachées de la 
setiche ou négociées Mie deux anis après l'approbation de 
l'apport. 

ART. 8. 

Le capital social est actuellement fixé à Cinq 11/111lions 
de Francs, Hers : 5.000.0.00i, divisé en Cinq Cents (500) 
actions de Dix Mille (10.(100) francs chacune de valeur 
nominale. 

Sur ces cinq Cents actiOns, cent sont attribuées comme 
11 est dit el-dessus à l'apporteur, et les quatre cents de 
surplus sont à souscrire en numéraire et à libérer, en 
totalité, à la souscription. 

ART. 9. 

Le capital social peut ètre augmenté, en une ou plu-
sieurs,  fois, soit par la création d'actions nouvelles, en 
représentation d'apports en nature ou en espèces, soit par 
voie de conversion en actions des fonds disponibles de 
réserves et de prévoyance, soit par tous autres moyens, le 
tout en Vertu d'une décision de l'Assemblée Générale des 
actionnaires. Il pourra être créé, en représentation totale 
ou partielle CIC8 augmentations de capital, des actions de 
priorité ou privilégiées, dent les droits seront 'déterminés 
par l'Assemblée Générale qui fWra décidé. l'augnientatien. 

L'Assemblée Générale pOurra aussi, on vertu d'une dé-
libération prise comme il est dit .ci-dessus, décider l'arnor-
tissement ou môme la réduction du capital social, ont' 
quelque cause et de "quelque manière 'que ce soit, notain-
ment au moyen .du remb«trSenieht: total bu partiel,  des 
actions-, dtt' rachat cl actions, d'un &liane emelerià titres 
d'actions, Contre de nouveaux titres, -d'un "nombre eupé-
rieur, équivalent ou moindre, ayant ou non le Même.ca-
pital et, s'il y a lieu, avec cession ou rachat d'actions 
anciennes pour permettre l'échange. 

• ART. 10. 

Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-
tives lorsqu'elles sont affectées à la garantie de fonctions 
d'un administrateur, 

Hors ce cas, elles peuvent être au porteur ou nomina-
tives. 

Néanmoins pendant les trois premières 'années..d'exer-
cice, toutes les actions seront obligatoirement nominatives. 
Une modification des Statuts Sera toujours nécessaires 
Pour les mettre au Porteur, 

Les, titres sent extraits de registres à souche, tiunnéro-
tés, frappés d'un timbre die la Ébeiété et revête de la 
signature de cieux administrateurs, dent l'une petit être 
imprimée ou apposée au moyen d'un griffe. 

Ils peuvent cependant, à la volonté du Conseil d'Ad-
ministration, être délivrés sus forme de eettificats. de 
dépôt effectués dans la caisse sociale, seinnis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

ART. 11. 

Pendant 1€ délai de trois ans prévu 'à l'article prédé-
dent, la cession des actions ne 'pourra s'effectuer, même 
au profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'auto-
risaticn du Conseil .d'Administration. En conséquence, 
l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs de ses 
actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, la 
déclaration an Président du Conseil d'Administration, 

Cette déekration sera datée ; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que les nom, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile du cessionnaire 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'Admi-
nistration statuera 81.U.' l'acceptation ou le refus du trans- 
fert. En cas 	refus, Il sera tenu de Substituer au ces- 
sionnaire évincé une personne physique ou morale qui se 
portera acquéreur à un prix qui ne pourra, ',pendant le 
premier exercice, être inférieur à la valeur riciinhiale de 
l'action et qui, pour les exercices suivants, aura été fixé 
chaque année, par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante elle Conseil sera tenu, à la requête du cédant 
ou du cessionnaire proposé, de transférer, 'sur ses registres, 
les titres au nom de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent Sont applicables' à toutes 
les cessions même résultant d'une adjudication publique, 
d'une donation ou de dispositions testamentaires, mais 
elles ne s'appliquent pas aux mutations' par décès au pro-
fit d'héritiers naturels. 

ART: 12. 
Les actions d'apport ne peuvent être détaehéeS de la 

souche, remises à l'apporteur, et devenir négociables que 
deux ans arrès l'approbation de l'apport. Pendant ce 
temps, à la diligence du Conseil d'Administration, elles 
sont frappées-  d'un timbre indiquant leur nature et la 
date de l'approbation de l'apport. Néanmoins, pendant ce 
même temps, elles peuvent être cédées moyennant l'ob-
servation des formes dut droit ciVil, 

Le Conseil d'Administration peut afitoriser le' dépôt et 
la conservation des titres clans la Caisse sociale ott. dans 
toute autre caisse qu'il désigne. Il détermine la forme des 
certificats de dépôt elles conditions et' mode rie leur déli-
vrance. 

Ans'. 14. 

La cession dC actions au perteur s'opère par la simple 
tradition du titre. 

Celle dee titres nominatifs a lieu par des déclarations 
de transfert ou d'acceptation' de transfert, signées par le 
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cédant et le cessionnaire ou le mandataire, et Inscrites 
sur les registres de la Société. - 

La Société peut exiger que la signature des parties scia 
certifiée par un officier public. 

ART. 15. 

Chaque ai donne droit, - dans la propriété du fonds 
social et dans le partage dès bénéfices revenant au X ne-
tionnaires, à une part proportionnelle au nombre d'ac-
tions émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent, le 
t itre dans quelques Mains -qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux Statuts -de la Société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 

AnT. 18. 

Les dividendes de toute action nominative ou au porteur 
sont valablement payés auporteur du titre, s'il s'agit d'un 
titre nominatif non 'muni de coupon. ou ou porteur du 
coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité est prescrit. 

ART. 17. 

Les actions •sont indivisibles-et la Société ne recOnniiit 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. Tous les co-
propriétaires indivis d'une actions, oit tous les ayants-droit 
à n'importe quel - titre, même usufruitiers et nu-proprié-
taires, sont tenus- de se faire représenter auprès de la 
Société par une Seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer, l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en - deman-
der le partage eu la liquidation. Ils sont tenus de s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'Assemblée Générale. 

TITRE III. 
Administration de la Société. 

ART. 18. 

La Société .est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et de sept au plus, pris parmi les 
actionnaires et nominés par l'Assemblée - Générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, en 
nain collectif ou anonymes, peuvent être administrateurs 
de la présente Société. Elles seront représentées au Con-
seil d'Administration, par Un des associés pour les Sociétés 
en nom collectif, par un dès gérants.. pour les Sociétés en 
commandite, et par un délégué ein Conseil pour.  les So-
ciétés anonymes, sans que l'assOcié en nom collectif, le 
gérant ou le délégué du Conseil sipient obligatoirement, 
eux-mêmes, actionnaires de la présente Société. 

Amr. 19. 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de cinq actions pendant Witte la durée de leurs fonctions. 

Ces actions sont affectées, en totalité, à la garantie des 
actes de l'administration' Même de ceux qui seraient ex-
clusivement personnels à l'Un des adMinistrateurs, Elles 
sont nominatives, inaliénables, frappées d'un timbre in-
diquant leur inaliénabilité et déposées dans la caisse 
sociale. 

L'actionnaire iunumé administrateur au cours de la 
durée dé la Sôciéé qui ne pôSsèderalt plue, lorâ de Sa 
nomination, le miôffibre d'acitiens exigées par le pAsent 
article, devra coMpléter ce nombre, les faire inscrire à son 
nom, et, les' déposer dans la caisse Sociale dans le délai 
maximum d'un MIS ; en tous Cas, il ne pourra entrer en 
fonctions avant d'avoir régularisé sa situation à cet égard. 

L'administrateur sortant ou démissionnaire ou ses hé7. 
ritiers, s'il est. décédé, ne peuvent disposer de ses actions 
qu'après la réunion de l'Assemblée Générale qui nap-
prouvé les comptes de l'exercice en cours, lois du départ 
de. cet administrateur, 

ART. O. , 
La durée des fonctions des administrateurs est de six 

années. 
Le premier Conseil restera en fônetions jusqu'à l'As-

semblée 'Générale ordinaire qui se réunira après l'expira-
tion du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil en 
entier pour une nouvelle période de six aminées. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'Assemblée Géné, 
raie fixera la durée du mandat eenféré. 

Tout, membre sortant est réMigible. 

ART. 21. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont la faculté de se compléter, s'ils le 
jugent utile, pour les besoins du service et l'intérêt de 
la Société. 

Dans ce cas, les nominatiom faites à titre proVisOiré 
par le Conseil sont soumises, lors de. la première réunion, 
à la confirmation de l'Assemblée Générale qui détermine 
la durée du mandat. 

De même, si une place d'administrateur devient va- 
cante dans l'intervalle de deux Assemblées Générales. le 
Conseil peut pourvoir provisoirement au emplacement. 
Il est même tenu de le faire dans le meiS qui suit la va-
cance, si le nombre den administrateur est descendU au-
dessous de trois et de convoquer l'Assemblée Générale à 
cet 'effet. 

L'Assemblée Générale, lors de sa preinière réunion, 
procède à une élection définithe. L'administrateur, nommé 
en remplacement d'un autre ne demeure en Sonctitins que 
pendant le temps restant à courir de l'exercice de son' 
prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fixe, par sa dé-
cision, une -  autre durée de fonctions de l'administrateur 
remplaçant. Si ces nominations provisoires ne sont pas 
ratifiées par l'Assemblée Génémle, les déciSions prises et 
les actes accomplis par le Conseil n'en demeurent pas 
moins valables. 

AnT. 22. 

Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses membres, 
un Président qui peut toujoun être rééltt. 

En cas d'absence du Président, le Conseil désigne, pour 
chaque séance, celui des membres présents devant remplir 
les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne aussi la personne devant remPlir 
les fonctions de Secrétaire, lacnelle peut être prise même 
en dehors' des administrateurs 'et même en dehors des 
associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations, si elle 
n'est administrateur. 

ART. 23. 
Le Conseil d'Administration se réunit au lien indiqué 

par la convocation, sur la convocation du Président Cu de 
deux de ses membres, aussi souvent que l'intérêt 'tle la 
Société l'exige. Le Conseil fixe le mode de conVocaticin et 
le lieu de la réunion.. 

Les délibérations sont prises à la majorité des Voix des 
membi•es 'présents, .Sauf ce qui sera dit à l'alinéa suivant,. • 
En car de partage, la voix du Président.est prépondérante, 

Au cas, où . 11 Wy a que deux administrateur en exer-
cice, les délibérations doivent .tre .prises 

Nul ne Peut Voter par" procuration 'dans le . sein du 
Conseil. Poutefeis, il est admis qu'un adminiStratent 
puisse représenter un de ses collègues mais' un seul seu-
lement. Dans ce cas, l'aditihigtrateur mandataire a droit 
à deux voix. 
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La présence effective du tiers et la représentation, tant 
en personne que par Mandataire, de la moitié au moins 
des membres du Conseil est nécessaire pour la validité 
des délibérations. 

,La justification du nombre des administrateurs en 
exercice et de leurs nomination, résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, de l'énenciatlon, dans le procès-verbal 
de chaque délibération>  et dans l'extrait qui en est délivré, 
des noms des administrateurs présents et, de ceux des 
administrateurs absents, 

ART. 24. 

Les délibérations ,du Conseil sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. 

Les copies ou extraits de ces precès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs, sont signés par le Président. 

Aar. 25. 

Le Conseil d'Adniinistration a les poevairs les plus 
étendus, Sans limitation et sans réserve, pour l'adminis-
tration et la gestion de toutes les affaires de la Société 
dont la solution n'est, point expressément réservée, par la 
loi ou par les Statuts, à l'Assemblée Générale des action-
naires. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge con-
venables à un ou plusiètirs administrateurs pour l'admi-
nistration courante de la Société et l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Adminjstration. Le Président peut 
cumuler sa fonction avec celle de délégué. 

Les attributions et potiVeirs, les alloceions spéciales 
des administrateurs délégués sont déterminés par le 
Conseil. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il juge convenable par mandat spécial 
et pour un ou plusieurs objets déterminés. Il peut autori-
ser ses délégués et mandataires à substituer, sous leur 
responsabilité personnelle, Un ou plusieurs mandataires, 
dans tout ou partie des pouvoirs à eux confiés. 

ART. 26. 

, Tous les actes concernant la SoCiété, décidés par le 
Conseil, ainsi que les retraite de fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par l'administrateur-délégué, 
ou, à défaut, par deux administrateurs. 

Atm 2'7. 

Les administrateurs ont droit à des jetons de présence 
dont la Valeur, .fixée par l'Assemblée Générale, est main-
tenue jusqu'à décision contraire. 

TITRE 1.1/. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 28. 	 • 
L'Assemblée Générale" annuelle nomme, pour une Pé-

riode de trois exercices consécutifs, un ou deux Cor/unis-
s,aires ainsi que, si elle le juge utile, un ou deux commis-
saires suppléants, choisis parmi les Expertf›Coniptables 
Inscrits au Tableau dellOrdre, institué par la loi du vingt 
janvier mil neuf cent qtiarante-einq, 

Les Commissaires ont pour mission de surveiller, avec 
les pouvoirs les plus étendus d'investigation, tant la régu-
larité des opérations et des comptes de la Société que 
l'observation des dispositions légales et statutaires régis-
sant son fonctionnement. 

Les Commissaires font à l'Assemblée Générale an-
nuelle un rapport sur l'exécution de leur mission, ainsi 
qu'Un rapport sur les comptes et le bilan soumis à. l'ap-
probation de l'Assemblée. Ils peuvent, à toute époque de 
l'année, opérer les contrlôes et vérifications qu'ils eStitifent 
opportuns et coavôqui', lorsquils le 31-iÉet\t -nécéseire, 
une Assemblée Générale des actionnaires, ntiênie extraor-
dinaire. Ils assistent d'office. eux Assemblées Générales. 

La rémunération des Commissaires est fixée pour cha-
que exercice écoulé, par l'Assemblée Générale qui statue 
sur les comptes dudit exercice, en conformité des règles 
du Tarif des Honoraires approuvé par Arrêté Ministériel. 
Pour tout ce qui concerne plus partiCulièrement le mode 
de nomination des Commissaires, le,rs attributions et 
l'exercice de leurs fonétlens, c'est la loi no 408, du vingt 
janvier mil neuf cent quarante-cinq qui en décide. 

TITRE V. 
Assemblées CIénéràles. 

ART. 29. 

Les actionnaires sont réunis en Assemblée Générale 
annuelle, chaque année, dans les six mois 01 suivent la 
clôture de l'exercice social, aux jour, heure et lieu dési-
gnés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales peuvent être convoquées, au 
cours de l'année, Par le Conscil d'Administration ou en-
core, en cas d'urgence, 'Jar les CoMmihaires. En outre, 
les actionnaires possédant un nombre d'actions représen-
tant le« cliklèMe du capital social, peuvent toujours et à 
Witte époque, convoquer- une Assemblée Générale. 

Les convocations aux Assemblées Générales sont faites 
quinze jours au moins à l'avance, sauf ce qui sera dit à 
l'article 37 pour les Assemblées Générales extraordinaires 
sur deuxième convoCation. 

Elles sont insérées dans le Journdl. de Monaco. 
En ce qui concerne toutes Assemblées autre que celles 

annuelles et celles statuant sur les approbations d'apports 
ou avantages, il peut toujours être passé outre aux délais 
et mode de convoeation cl-dessus, si tous les actionnaires 
sont présents ou représentés. 

L'avis de convocation doit indiquer sommairement 
l'objet de là réunion. 

ART. 30. 

Sauf les dispositions contraires des lois en vigueur, 
l'Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires 
propriétaires d'au moinS une action. 
- Nui ne peut représenter un actionnaire à l'Assemblée, 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions ci-
après : 

Les femmes mariées sont représentées par leurs maris, 
s'ils ont l'administration de leurs biens; ' 

Les mineurs et interdits ..ont représentés par leurs 
tuteurs ; 

Les usufruitiers et nft-prepriétaireS doivent .être repré-
sentés par l'un d'eux, muni 'du pouvoir de l'autre, oit par 
un mandataire commun, membre de l'Assemblée' '-à 'dé-
faut d'entente, ils sont représentés par l'uSufrtlitier'-; 

Les Sociétés et établissements publics sont> représentés 
soit par un délégué, associé ou non, soit par un de leurs 
gérants, directeurs, administrateurs, 'lleida,teur,s', associés 
ou non. 

Là "forme des pouvoirs est ,déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toute certification de 
signature ou d'identité. 

Les titulairéS d'actions nominatives depuis cinq jours 
au moins avant 1.AsSemb1ée peuvent assister à cette As-
semblée saris formalité préalable. 
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Les propriétaires d'actions au porteur doivent; pour 
avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer au 
siège social, cinq jours au moins avant cette Assemblée, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt 
dans les maisons de banque, établissements de.  «édits ou 
offices ministériels indiqués dans l'avis de convocation. 

Toutefois, le Conseil a la faculté de réduire le délai 
indiqué pour les actions nominatives et d'accepter des 
dépôts en dehors de cette limite. 

Il est ramis à chaque déposant une carte nominative 
et personnelle. 

ART. 31. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée et con-
voquée, représente l'universalité des actionnaires, même.  
les absents, dissidents et incapables. 

ART. 32. 
L'Assemblée Générale est _présidée par le Président du 

Conseil d'Administration, à, son défaut, par un adminis-
trateur délégué par le Conseil. 

Les deux actionnaires présents et acceptant, représen-
tant le plus grand nombre d'actions, soit en leur nom, soit 
comme mandataires, sont appelés comme scrutateurs. Le 
Bureau désigne un Secrétaire qui peut être pris même en 
dehors des actionnaires. 

Il est, tenu une feuille de présence. Elle contient les 
noms, prénoms, profession et .domiciles des actionnaires 
présents et représenta et le nombre d'actions possédées 
ou représentées par chacun 'd'eux. Cette feuille est certi-
fiée par le Bureau et reste annexée au procès-verbal. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits' sur un registre Spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. Les ex-
traits ou copies de ces proce.verbaux à . produire en justice 
CM ailleurs sont signés par un administrateur, 

ART. 33. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-
tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au moins avant la 
réunion avec la signature des membres de l'Assemblée 
représentant au moins le dixième du capital, 

Aucune proposit,lon ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. Néanmoins, la 
révocation d'un administrateur, bien que ne figurant pas 
à l'ordre du" jour, petit être soumise à un vote de l'Assem-
niée lorsque des faits graves sont révélés au cours de la 
réunion et qu'il y a, pour la Société, un intérêt pressant 
à révoquer un mandataire indigne, de sa. confiance' 

34. 
Satif dans les età,préVits...par la loi et dont-illiSete,  ques- 

tion aux ft,rt1eles8 et -37.. ei4prèsi-- les. Aesenabiée8:0;éné- • 
1'RiüS Sont , régulièrement • :eonstituées . lorsqu'elles sont 
composées .›d'un, nombre- d'Optionnaires représentant, _par 
e ux-ragies ott,- çore me inandatgres; 	,MOins le quart: dl!, 
c4P»M-4Porial.;. 	 . 	 • 

ce culorunt n'est Alas 	titi:-  i;Assemblée Oiénérale 
est convoqué.0.4,'nôuveati par. avis Inseré an: 
jours à l'avance. 

Cette nouvelle' '1ASSefirbléedélibè1bere "quoi' que soit le 
nombre des titeee-yetéentési'-inais 'seulement r,sur les 
objets à l'ordre du joie de IW Première .AsseribléK. 

ART. 35, 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix dés 

membres présents, sauf ce •qui est dit à l'article 3/ et. 
après ; en cas de partage, la' voix du Pré-§lent - 	pré-' 
Pondérante. 

CiraqUe membre a autant dé voix 0'11 'poSsède 
représente d'actions sans llinitation. 

ART. ao. 

L'Assemblée Générale, composée comme il est -dit à 
l'article 29 ci-dessus, entend le 'l'appert des administrateurs 

'sur les affaires sociales. 
Elle entend également le raPpert des ConirniSSairégeir 

les affaires de la Société, sur le . bilan et Se' les 'Cf:entes' 
présentés par les adminiStrateurà. 

Elle discute, approuve ottredreSse icé comptes, 
les dividendes à, répartir, elle lient décider, surie 'soldé 
des dividendes revenant aux actionnaire là:jus fpréie& 
ments Qu'elle juge utiles pour' la .eréation ,de ;fonda :de 
prévoyance ou de réserves spéelaleS dont elle - fixe"l'eriploi.-  
Ces fonds, notamment, petiVent être empleyes .aw- rachat 
volontaire des actions qui •seraient mises •sur le Marche ou 
à l'amortissement du capital Social. 

Elle nomme et révoqUe les administrateurs et les  côm- 
missaires, titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'Ordre '0.1Our. 
Elle détermine 	 °Mien d'Adininistration 

en jetons de présence ou autrement, la rémuné.ration, des 
Commissaires ; elle autorise la .création de tous .  fonds 
d'ametissement ou de réserves spéciales. 

Elle confère eu Conseil d'Administration toutes antOri-
sations pour passer tous actes et faire tontes opérations. 
pour lesquels ses pouvoirs seraient InStiffisants ou consi!,. 

; dérés comme tels. 
Enfin, elle prononce souverainement, sur tous les inté-

, rêts de la Société et, sur toute résolution ,dont .rappliCation 
ne constitue pas ou n'entraine pas, directement ou 
rectement, une modification quelconque aux Statuts de 
la Société. 	 . . 

La délibération contenant l'approbation _du biib.n et 
des comptes doit être précédée de la lecture 'du l'apport 
des Commissaires à peine de nullité,. 

Ain,. 37. 	• 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur l'initia-
tive des personnes ayant qualité. pour la convoquer, ap-
porter aux Statuts toutes moclificatldne dont l'utilité est 
reconnue par lui, sans pouvoir, toutefois, changer . .la na-.. 
tionalité et, l'objet essentiel .de ln Société, ni augmenter 
les engagements des actionnaires.. 	

. 

Elle petit décider. notamment 
Lu 'prorogation ou là réduction•de durée„ la 'dissolution 

`i et'. le :liquidation anticipée de 	'SeCiété'Porrline.,OUsg Sa 
ftiSiOn•"aVec toute &Atte -Selété tenstittiée . on'e. constituer; 

iiatiànientation, la' • rédetion —ou • ParnottisSeitieni'dU 
capital social aux conditions qu'elle déterrilirie;.'itiênle par' 
vêle - de rachat,d'aetions, 

d'obiletions: 	, 
. 	Le changement de•la..C.:lénomination.  do laopeiee, 

: ci:ég
.
n d'action do :priorité, :de PartS 'bénéficieres 

rachatet leu 	. 	• 	,• 	, • • 	• 	•• 	• 	•.' 	 • 
La modification dé la réParrtitr6n des béné1ces 
Le transfert ou la vente à tous, tiers ou l'apPort.à :toutes 

Sociétés ,-de 	des ,biens .et obllgatiens dé la EI•o;.: 
!ciété, 
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Toutes modifications compatibles avec la loi, relative-
ment à la composition des Assemblées, à /a stipputation 
des voix, au nombre des administrateurs, des actions 
qu'ifs doivent posséder pour remplir ces fonctions. 

L'énonciation girl précède est, bien entendu, "Purement 
énonciative. .et non limitative. L'objet essentiel' de la So-
ciété ne peut jamais être changé. 

ART. 38. 
Les Assemblées Générales extraordinaires-  se compo-

sent de tous les propriétaires d'actions quel que soit le 
nombre d'actions que chacun d'eux possède, at chaque ac-
tionnaire a autant de voix qu'il représente d'actions 
comme. propriéteire ou connue mandataire, sans distinc-
tion et sans lindtation. 

Mais, dans les cas prévus au précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer valablement qu'autant 
qu'elle réunit des actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital soeial. 

L'Assemblée est cemposée et délibère corme il est dit 
aux articles 29 et 34 ; toutefois, sir une prethière convo-
`cation, l'Assemblée n'a pu être régulièrement constituée, 
conformément à l'alinéa qui précède, il en est convoqué 
une seconde, à un mois au plus tôt de la première. Pen-
dant cet intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le 
Journal de Monaco, et deux fois, au Moins, à. dix jours 
d'intervalle, dans deux des principaux joinnaux du Dé-
partement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date -  de la deuxième Assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer. Cette communleation 
sera en même temps envoyée à tous les actionnaires 
connus. 

AuCtine délibération de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majOrité der trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit-  le nombre.. 

TITRE VI. 
Année Sociale, — Inventaire, — Répartition des Bénéfices, 

ART. 39. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-huit 

Aret. 41. 
Les produits nets de  la Société, constatés par 

taire annuel,. déduction faite dé teutes charges; pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent 	,bené- 

Dans les charges séelities sOnt 'deinpele Obligatoirement 
l'amortissement des dettes hyPothécalreei des emprunte ou 
obligations, s'il en existe, et lés 3c:dunes-destinées tant aux 
divers autres amortissements jugés opportune par le -1Con-
soli d'Administration sur les biens et valeurs' de la aociété, 
qu'à tous fonds de prévoyance créés,par lé aôneell en vue 
de cOuvrir les risqueà ceminerelaux ou iticliintriels. cles en-
treprises sociales ou de permettre de nouvelles étticiefi ou 
des agrandissements et extensions des bieris et affaires de 
la Société. 

Ces bénéfices stint ainsi répartis : 

le cinq pour "cent 'à la coeditien' d'un fonds de ré-
serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une, somme égale à 
un dixième du capital 'social ; il reprend sen› cours si la 
réserve vient à être entamée ; 

2s et le solde à la disposition de l'Assemblée Générale 
qui peut, au préalable, décider le prélèvement de toutes 
sommes qu'elle juge convenable, soit peur être portées à 
nouveau sur l'exercice snivatit, toit pour être portées  à tin 
fond de réserve extraordinaire et de prévoyance qui .sera 
la propriété des seuls actionnaires, soit 'petir être attri-
buées au Conseil d'Administration pour la rémunération 
des administrateurs. 

. hrtnIË VIL 

Dissolution. — Liquidctilen. 

En 'cas de perte des troltiretOrts du capital social,. le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti- 
nuer la Société ou dé prononcer 	dissolution; 

A défaut de convocation par le Conseil d'Administrer 
Lion, les Commissaires sont tenus de réunir l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

ART. 40. 

Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 
situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi, chaque année, conformément à 
l'article 11 du Code de Commerce Monégasque, un inven-
taire contenant l'indication de l'actif et d passif de la 
Sotiété. Dans cet inventaire, les divers éléments de l'actif 
social subissent les amortissements qtri scia jugés néces-
saires par le Conseil. d'Administration. Le Passif doit être 
décompté à la valeur nominale sans tenir compte dés 
dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le eompte des profits et pertes 
sont mis à la disposition des Commissaires, lé quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
tans les teinte.  Jours qui précèdent- l'Assemblée Géné-

rale, tout actiennaire justifiant de dette qualité t,+a.r la 
présentation des titres peut prendre, au siège social, com-
municetion de l'inventaire et de la liste des actionnaires, 
et 80 faire délivrer, à -ses frais, copie du bilan résumant 
l'inventaire et du rapport des Corrimissaires. 

ART. 13. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, 'l'Assemblée Générale règle le rnocle de liquida-

- tien et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la nomi-
nation met fin aux pouvoirs des administrateurs et des 
commissaires.. 

Elle peut instituer tin comité de liquidation dent elle 
détermine la composition, le fonctionnement et les attri-
butions, 

Pendant tout le cours 'de la liquidation .et jusqu'à ex-
presse décision 'contraire, tous les • •élénie.nts de l'actif 
social non encore répartis coetituient à ,demeurer la pro-
priété de l'être moral et collectif constitué par la Société. 

Sauf indication Contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs ont mission et petivoir de réa-
liser, même à l'amiable, tout l'aetif mobilier et immobl. 

.lier de la Société et d'éteindre le paSsif. Ils ont, en vertu 
de leur qualité, les pouVoirs les plus . étendus, d'après les 
lois et usages du ceffirrierce, y compris ceug de traiter, 
transiger, compromettre et conférer tontes garanties, mê-
me hypothécaires, Consentir'tous désistements ou main- 
levées, avec ou sans paiement. 	 • 
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Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une. Assemblée 
Générale extraordinaire, faire le tranSfert ou la cession 
par vole d'apport, notamment, de tout ou partie des 
droits, actions et obligations, tant actifs que• passifs, de 
la Société dissOtte. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale conserve 
les mémos . attributions et pouVoirs que pendant l'exis-
tence de la.  Société, •elle doit continuer à être régulière-
ment convoquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y n lieu, tons pouvoirs spéciaux, à la fin de la liqui-
dation, elle" leur donne quitus et décharge, s'il y a lien. 

Après paiement du passif et des frais de liquidation, 
rexcédent sera empIôyé jusqu'à due concurrence, au rem-
boursement au pair des actions fion an-iodles, si cet amor-
tissement total n'a pas été complètement effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires propor-
tionnellement au nombre d'actions possédées par eux 

TITRE VIII. 
Contestations. 

Atm 44. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les ac-
tionnaires de la 'Société, soit entre les actiorinnaires eux-
métrées, au sujet des affairés sociales; sont jugées confor-
mément, à la loi 'et sôutnises à la juridiction des Tribu-
naux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations
' 
 tout 'actionnaire 

doit faire électicn do deinicile dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignations ou significations sont ré-
gulièrement données 1 ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
:=ignifications sont velabiérnent faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 	• 

Aar. 45. 

Ls contestations touchant l'intérêt général et collectif 
de la Société ne peuvent être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'au nom de _Ift masse des actionnaires 
et en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut Provoquer une contestation 
de cette nature doit en faire, vingt jours au moins avant 
la prochaine AsseMblée Générale, l'objet d'une Commu-
nication au PréSident du Conseil d'Administration, qui 
est tenu de mettre la proposition à l'ordre du jour de 
cette Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire ne 
fflt la reproduire en justice dans un intérêt, particulier ; 
si elle est accuellie, l'Assemblée Générale désigne un, eu 
plusieurs commissaires pour suivre la contestation. 

Les significations auxquelles donne lieu la procédure 
sont adressées chiquement aux commissaires. 

Trine IX. 

Conditions de la Constitution de là présente SOciété. 

ART. 48. 

La présente Société ne sera définitivement constituée 
Qu'après ; 

1- que leg présents statuts eurent été approuVés - et 
Ig Société autOrtsée par Arrêté dé Sori Excellence Mi le 
Ministre d'Etitt de la Prineipauté de.  Monaco, et le tout 
publié dans le JOurnal de 11,1ônaco ; " 

2,  que toutes les aetions,  à émettre 'centre espèces 
auront été souserites ét qu'il aura été yere la tetalité 
du capital correspondant à, chacune d'elles, ce qui sera 
cOnstaté par une déelaÉrttien notariée, faite. par.  le Ilion-
dateur, et accompagnée du dépôt d'une liste de eus- 
crIption et de - versement ; 	 . 

3. qu'une première Assemblée Générale, convoquée 
par le Fondateur, par simple lettre individuelle,' .danS tin 
délai qui pourra n'être que de trois jours et ntéMe sans 
délai, si tous les souscripteurs sont présents ou dûment 
représentés, aura vérifié la sincérité de cette dédit:Tatien 
et désigné, conformément aux •dispositions de la loi ho 
408, du vingt-cinq .janvier mil neuf cent quaÉatitecinq, 
un .Commissaire prie sur la liste des experts-dbinptable, 
agréé et Chargé d'apprécier la valeur de l'appert -fait - 
M' GIORDANO et le bien l'Ondé des tiViantages par ;lui 
stipulés à son profit et de faire raPport du tOut à la deu-
xième Assemblée Générale ; 

1. que cette deuxième Assemblée Générale •(à.. la-
quelle le fondateur convoque chaque . sottereecr ljar 
lettre individuelle lui notifiant, huit jours - aVent ladite 
Asseinbiée, l'objet de la rétinien,: et qui. na  Stetue 
blement, qu'après le dépôt, cinq joints au 	avani, 
la réunion, du rapport imprimé des experts, en un lieu, 
indiqué par la lettre de Convocation où il est terra à, la 
disposition des souscripteurs) aura : 	• 

a) approuvé les présents Statuts ; 	 . 
lo) délibéré sur le rapport des experts, rapprebation 

de l'apport et des avantages qui en résultent pour er.'è 
gionDANo ; 

a) et nômé les membres du preinid Conseil d'Adriii-
nistration et lès coMmissaires aux comptes, fixé leur ré-
munération et cOnStaté leur acceptation. 

Oes deux Assemblées' doivent CoMprendre Un tembre 
de souscripteurs représentent la moitié au Moins . dn"- capi-
tai social souscrit en espèces. Tout actionnaire a le droit 
d'y prendre part, avec.autant`de voix qu'il a oit représente 
d'actiens comme propriétaire ou mandataire. . 

Toute personne, même non souscripteur, peut repré-
senter les actionnaires à ces deux Assemblées. 

lle délibèrent à la majorité des Souscripteurs pré-
sents ou représentés, et l'apporteur n'y EtpaS voix déli-
bérative. 

TITRE X. • 

Publications. 

ART. 4'i. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à le constitution de la présente 
Société, tous pouvoirs sont, donnés au porteur d'une expé-. 
dition ou d'Un extrait de ces documents. 

1. 	Ladite Société a été ailtorisée et SO8 Statuts ORt été 
appretivés par Alcrèté de S. .1.±,.xe.• M. le Minlgtre 'd'État dé la 
Prileipauté rie Monaco, eh-dàle du 20 mîril 1948. 

— lie brevet original (lesdits Statuts, Ortatitinenifen de 
la ilécision de l'aïiprobation et une ampliallôn 	l'Arrèté 
Miristériel d'itdortSation a été déposé au rapg des ihtité 
de Me Jean-Charles Roy, doCleur en di oR1  nolaire.b.nM01)4(), 
par acte du 7 mal 1948 el un 'extrait 'analytique SUCCIfiël deàdilS 
Staltils a élé adressé. an  bépartenienl des ViiiatiCS. 

Monaco, le .13 mai -1048. 
LE FOriperuIR, 
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Etude de Me JEAN-CHARLES REY 
DoCteur en s  Droit, Notaire 

2, Rue Colonél-tellando-de-Castro, Monaco 
•••■■•■••■••■•••■ 

EXTRAIT D'AVIVE DE sociere 
(Publié en ceitformild des articles 49 et 50 

du Code de Commerce) 

Suivant acte reçu le 21 octobre 1947, par Me Rey, no-
taire , 8oussigné, M,. GastOn-Jacques-César 131AMONTI, 
agent./Mmokiller, et d'assurances, demeurant ne 26, ave-
nue de la Ceste, à Monte-Carlo "et M. Henri-Jean-Antoine 
OREN00, agent immobilier; demeurant 10, avenue Cas-
telleretto, à Monaco-Oendarnine, ont formé entre eux une 
Société en nom collectif, ayant pour objet l'exploitation 
d'une Agenee de transactions, vente, achat, location de 
terrains, 'immeubles, appartements, sis au 2e étage d'un 
innheuble situé no 26, avenue -  de la Costa à Monte-Carlo, 
ét 	façten générale 'tentés« Opérations Commerciales 
se rattachant direcbment ou indirectement audit objet 
social. 

Cette Société est conStituée pour une durée de 09 an-
nées qui ont commencé courir le 1" novembre 1947 pour 
expirer le 31 octobre dé l'année 2046, sauf le cas de dis-
solution -anticipée ,el de prorogation prévus aux statuts 
de:  ladite sobieté. . 

Le siège social est fixé no 26, avenue de la Costa, et 
Monte-Carlo (Principauté de Monaco). 
• La. raison et la signature sociales sont «BIA1VIONTI et 
ORENG0». 
. 'Le nom commercial • est Cabinet Immobilier de Monte- 

Carlo.' 	 • 
Le capital social est fixé à la somme de 300.000 francs 

représentée par les apports faits par les associés à la 
Société, savoir : 

M. EIAIVIONTI : 
le fonds de commerce sus-désigné faisant l'objet de 

ladite Société, d'une valeur de 150.000 frs, ci. 	150.000 frs 
et M. ORE1•100 : 
la somme de 150.000 francs, qu'il a versée dans la ' 

caisse Sociale, ci 	' 	 150.000 frs 

Total égal au capital social 	300.000 frs 
Les affaires et opérations de la Société sont gérées et 

administrées > par le detut associés. Chacun des associés . 
a la 'sigriattire sociale mais il ne pourra en faire usage , 
que pote les besoins et 'affairés sociales, à peine de nullité 
de tous engagement4 qui' ne le' concerneraient pas. 

. Mem des RESOCiég ne peut céder ni transporter, à qui ; 
que cesoit, ses droits' dansIadite Société ni même se faire ' 
;représenter .par Un Mandataire sans l'autorisation- .ni le 
consentement exprès de ,Pautre ÉtssoCié, 

En cab de .décès de l'un des associés, la Société ne sera . 
*PaS'>diSàoirto et se 'continuera entré •le SurViyant et les 
-héritiore :et représentants' dti , prédécédé 'qut deviendront •, 
r.alors de.. simples ..cernmanditaires' peur,  „le.; montant ..des 
droits .de leur autCrir,.. d'aprOs.,1c dernier Inv.entRire soCial 

*et' t'IV deVrOnt se faire rdprésenter 'par tin seul d'entré 
"teatire,' 	d'aiitra'potiVe's•, qtte 

loués pat' la. lot à nn:shnple,-conitilanditaire. 
Néanmoins le su:vivant des associés aura le droit de 

racheter la part du prédécédé eh laiSant ceimaitre aux 
héritiers ''dé ce dernier son intention, dans le mois qui  

suivra le décès, en leur payant la valeur de ladite part 
de la manière et suivant les modalités prévues en l'article 
19 des statuts de la Société. 

Une expédition dudit acte de société a été déposée le 
11 mai 1948 au Cireffe Général des Tribunaux de la Prin-
cipauté de Monaco pour être transcrite et affichée .dans 
la salle des audiences pendant lé délai de trois Mets, 
conformément à la Loi. 

Monaco, le 13 mai 1948. 
Pour extrait 

(Signé :) J.-C. Rive. 

Eincle de Me .JEAa-CHAM,ES Riv 
Docteur en, Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellande-de-Castro, Meriaco 

Apport en Soelété de 'Fonds «le Consoneree 
(Première Insertion) 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la Société 
en nom collectif, dénommée Cabinet Immobilier' de Mon-
te-Carlo, au capital de 300.000 francs, dent le siège social 
est no 26, avenue de la ,Costa, 'à Monte.:darlo, reçus en 
minute le 21 octobre .1947, par Me Rey, notairo sotissigné. 
M. Gaston-Jacques-César -BIAMONTI, agent immobilier 
et d'assurances, domicilié nd 28, avenue de la: Costa, à 
Monte-Carlo, a .apporté à ladite Soélété un fonds de 
commerce d'agence de transaetions, vente, achat, lo:..a-
tion de terrains, immeubles et appartments «plate 
no 26, avenue de 1i .Costaà.Monte-Carlo. . 	. 	. 

Oppositions, s'il y a >lieu, à Monaco, en l'étude de M«  

Rey, notaire soussigné, dans les dix jours de la date do 
la deuxième insertion. 

Monaco, le 13 mai 1948. 

	

(Signé:) 	REY. 

Etude de Me JEmi-OnnilLts REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, lVionaco 

Exwitme IleACTE .191E SOCIeTÉ 
(Publié en conformité des articles 49 et 50 

du Cade de Qoinmeree) 

‘' 	• 	 - 

Suivant acte reettle 12 mars,1948, par ,11/16  Roy, notaire 
soussigné, lee Carsoline-tilanelne NETELET, sans pro-
feSSfon-  demeurant 111, 011eintn. 'deg'ci1lets, li. môntb-Carie, 
votive tle M. Louis PÉRIME, dite lIgs PONTENELLEE et 

Adrienne-Honorine-AUgtibtine CiliER8I, sans proes- 

`uttiPa'ileeeîle91.1athIP'6,e' 	 "Itirkte°  
Société eh noua Collectif ayant Pour objet l'exPi6Ittitibn 
au numéro ›8, du boulevard dé 1'raneeà Uonte-aarlo,- d'un 
fonds de dormi-lace' d'antiquitéS 	décoration 	d'une 
façon générale; toutes .opérations,  comiiiorcia1e se ratta-
chant directement oit indlreeton'ient audtt 'ObJet !got,itgi-; 
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Cette Société est constituée peur une durée de dix 
années qui ont commencé à courir à compter du 16 mars 
1948 pour expirer le 14 mars 1958, sauf les cas de dissolu-
tion anticipée et de prorogation prévus aux statuts de 
ladite Société. 

Le siège social est fixé na 8, boulevard de France, à 
Monte-Carlo (Principauté dé Monaco). 

La raison et la signature sociales sont « DES FONTE-
NELLES ET FOUQUET», 

Le nom commercial est Au Vieux Paris. 
Le capital social est fixé à la somme de 590.000 francs 

représentée par les apports faits par les associées à la 
Société, savoir : 

M ", PERREE DES FONTENELLES : 
le fonds de commerce sus-désigné faisant l'objet dé 

ladite société, d'une valeur de 250.000 frs, cl. 	250.000 frs 
et m't FOUQUET : 
la somme de 250.000 francs qu'elle a versée dans la 

caisse sociale, ci  	250.000 frs 

Total égal au capital social  	500.000 Irs 
Les affaires et opérations de la Société seront gérées 

et administrées par les deux associées. Chacune des asso-
ciées a la signature sociale niais elle ne pourra en faire 
usage que pour les besoins et affaires sociales, à peine de 
nullité de tous engagements qui ne la concerneraient pas. 

Aucune des associées ne peut céder ni transporter à 
qui que ce soit, ses droits dans ladite Société ni même se 
faire représenter par un mandataire sans l'autorisation 
ni le consentement exprès de l'autre associée. 

En cas de décès de l'une des associées, la SoCiété ne 
sera pas dissoute et se continuera entre la survivante et 
les héritiers et représentants de la Prédécédée qui devien.,  
&ont alors de simples commanditaires pour le montant 
des droits de leur auteur d'après le dernier inventaire 
social et devront se fah'e représenter par un seul d'entre 
el/X, qui n'aura pas d'autres pouvoirs que ceux attribués 
par la loi à un simple cômmanditaire. 

Néanmoins, la survivante des associées aura le droit 
de racheter la part de la Prédécédée el faisant connaitre 
aux héritiers de cette dernière son intention, dans le mois 
qui suivra le décès, en leur payant la Valeur de ladite 
part de la manière et suivant les modalités prévues en 
l'article 18 des statuts de la Société. 

Une expédition dudit acte de société a été déposée le 
23 avril 1948 au Greffe Général des Tribunaux de -la Prin-
cipauté de Monaco, pour être transcribe et affichée dans 
la salle des audiences pendant le délai de trois mets, con-
formément à la Loi. 

Monaco, le 13 mai 1948. 
Pour extrait : 

(Signé :) J.-C. REY, 
tie.....••••■•• 

Etude de Me JEAN-CHARLES REY 
Deeteur en Droit, Notaire 

2, Rue Oolone1-13eilando-de-Cas-,roi Monaco 

Apport en Société de Fonds de Commerce 
' (Preritière Insertion)' 

, 	 • 	•. 	. 	. 
Aux ternie S 	l'arttele 6—des sttqtèleSbeiête 'en. 

nom collectif dêotnnie 414 vièite Pztk!s  au càpltai dé 

	

500.000 fraties; &MI le siège 'social est nxé 	boulevard 
de France, à Monte-Carlo, reçus en minuté le12—marS 
1948, par Me Rey, notaire soussignée, MTMe Caroline-Blanche 

NETELET, sans profession, demeurant no 19, Chemin des 
Œillets, à Monte-Carlo, veuve -de M. Louis PERREE, dite 
DES PONTENELLES, a apporté à ladite Société un fends 
de commerce d'antiquités et décoration, expleité no 8, 
boulevard de France à Monte-Carle. 

Oppositiens, s'il y à lieu, à Monaco ,,en l'étude de Me 
13,ey, notaire soussigné, dans les dik »tirs de la date •dê 
la deuxième insertion. 

Monaco, le 13 mai 1948. 
(Signé :) J.-C. RFY. 

Etudê de Me AUGIJIM SEVIIMO 

Docteur ên Droit, Notaire 
26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ ANONYME CIONA 
4 (Saeiôl(e 	111orutgasqup) 

Siége social : 19, Imtlevarti Louis II. Molowu 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège sodial, le 19 février 1948, les actionnaires dé la Sô-
clété Anonyme Mônégasque dite Société Attônpme Mita 
à cet effet spéciaienient conVeeitlês et réunid . en Assetriblée 
Générale extraordinaire, ont décidé de Modifier les arti-
cles 2, 11 et 23 des statuts de la façon suivante : 

Article deux : 
La Société a pour objet dans la Principauté de Monaco 

et pour son compte : 
L'acquisition, la vente la construction, l'exploitation, 

la prise à bail et la loCation de tous immeubles de quel-
que nature qu'ils soient. 

Le placement hypothécaire et la prisé de participation 
dans toutes affaires iminDbilières. 

Article onze : 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux Commissai-

res aux Comptes, dans les conditions prévues par la Loi 
no 408 du 20 janvier 1946, chargés d'une mission géné-
rale et permanente de surveillance, avec les pouvoirs les 
plus étendus d'investigation Portant Sur la régularité des 
opérations et des comptes de la société et sur l'observa-
tion des dispositions légales et Statutaires régissant Éon 
fonctionnement. 

Les Commissaires déSgnés restent en fonction ljen-
dant trôls exercices cônsécutifs l'outefols, letirà erèreeft-
tives 'ne prennent fin qu'à la date 1:le l'Assemblée 4U1 les 
retriplee. Ils peuVent, db d'US 'il'tirlienee;' cdtiVequèï'l'AS:.• 
semblée Générale. 	• 

L'Assemblée a ami -la,-.fatjulté de désigner tin ou deux 
commissaires suppléants suivant le nenlbre de CenuniS-
sali'es en eXerdlde;'ét iui'ne PetiVent.egif citren 6fig d'ab- 
sence ou d'empéchement'dé deineel; 	- 

Les corninlefairès reçalvénti 	réintinératiOn (lent 
l'impôrtance 'est fixée, .par l'Assemblée Générale— 	... 

Article vingt-trois 
Paragraphe trois : 
L'inventaire, le bilani le compte des' profits 'et-  pertes 

et tous autres documents ayant servi •à leie'cOnfection, 



ààô 
	

iOdilNAI, DE MOI•tAt:Ô 
	

Jeudi 13 Mai 194ii 

sont 'mis à la disposition du ou des commissaires aux 
comptes, deux mois au moins avant l'Assemblée Générale. 

Paragraphe .quatre : 
Quitizc jours au moins avant la récnion de l'Assemblée 

Générale -annuelle, tout actionnaire peut prendre au siège 
social ou dans tout autre lien indigné dans l'avis dé 
convocation, cOintitunicatiOti et copie de la -liste dés fte-
tlônp.Étires, du bilan et du compte edi profits et pertes, 
du 'rapport du Conseil d'Administration, des rapports du 
ou de Commissaires et généralement de tous les doett-
ments qui d'après la loi, doivent être communiqués à l'As-
semblée. A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège si:jetai, par lui! 
même ou Par un Mandataire, desprodès-verbaux de toutes 
les 4sserriblées Générales qui ont été tenues durant les 
trois dernières années, ainsi que de tôtts les documents 
qui ont été soumis à ces Assemblées. 

Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale extra-
ordinaire, ainsi que( les piètes Constatant sa constitution, 
ont été déposés, avee' reconnaissance d'écriture 'et de : si-
gnature au rang des .  minutes du.netalre soussigné, par 
acte du même jour. 

La modification des statut« ci-dessus, telle qu'elle a 
été votée par ladite Assemblée Générale extraordinaire, 
a été approuvée par Arrêté de Son BI"(e. Monsieur le Mi-
nistre d'Etat de la Principauté de Monaco, 'en date du 
29 avril 1948. 

Une expédition du dépôt du procès-verbal de l'Assem-
blée Générale extraordinaire sus-énoncée, est déposée ce 
iétir au Greffe du Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 13 mai 1948. 

(Signé) A. Strrnwo. 

SOCIÉTÉ .  MONÉGASQUE D'ENTREPRISES 
LAURENT BOUILLET , • 

Société Anonyme au capital de 21i00.000.  francs 

Siège social 27, Imulevard des Nlotilins, Morde-G:trio 

AVIS DE CONVOCATION 

Compte-rendU et ratification des opérations pré- 
, vues à 	23 de l'Ordônriance Souveraine 

du 5 mars 1895, et renottVellement de toutes au-
torisations" en vue d'opératiens de même nature 
pour 1948 ; ' 

leikation des . honoraires dit Commissaire aux 
Coiripteà peur '1947 ; 

Nomination d'un Commissaire aux Comptes pour 
les-  ExerciCem 1948, 1949 et' lObO; 

Questions diversel 
Délai statutaire de dépôt au Siège on dans une ban-

que en vue de l'Assemblée : cinq jours.. 

-Le Conseil çl'Adininiseation. 

SOCIÉTÉ MOBILIÈRE ET FINANCIÈRE 
Société Anonyme au capital de 40.000.000 do (mines 

ERRATUM : 

Dans l'avis de conVotation• paru le 6 Mai 1948 ; 

Au lieu de : 	. 

MM. les Actionnaires de la Soeiété Immobilière et 
Financière, Société Arienythe 'au capital' de 10.000.000 de 
francs, etc..., 

Lire : 

, MM. les Actionitaire's de la SoCiéld' Moiiilière et Pill(1.11- 
eière, etc. 

Monaco, le 13 mai 1948. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME DE MINOTERIE, SEMOULERIE 
& FABRIQUE DE PATES ALIMENTAIRES DE MONACO 

- Avis aux Actionnaires 

Messieurs les Actionnaires de la Société Monégasque-
d'Rntreprises Laurent Douillet, Société Anonyme au capi-
LA.1 de 2,600,000 francs, ayant siège social à Monte-Carlo, 
27, boulevard des Moulins, sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire pour le 1 juin 1948, it 17 heures 30, 
au siège social, 'à l'effet de délibérer Sur l'ordre du jour.  
suivant : 

ORDRE DIJ Joua : 
1. Rapport, du Conseil a'Admihistration sur les opé-

rations de l'exercice 1947; 
2- Rapports dit Commissaire aux Comptes ; 

Approbation des coniptes et. 'du 'bilan et qttitte aux 
Administrateurs 

Répartition des bénéfices ; 
8. Renouvellement 4.ti mandat de deux Administra-

teurs ; 

L'Assemblée Générale extraordinaire tenue le 11 mai 
1948, adoptant la.  prorosition' qui lui a été faite par le 
Conseil d'Adrninistratien relative an projet de Modernisa-

, tion de l'usine-  et atm nriodalités de financement dé ce 
projet, a décidé d'éinettre à'.corictirtence 	somme de 

,HUIT MII4LIO1S maximum, de lobe 'de Caisse" d'un men-
: tant minimum de. 0.00 fratie chacun, ' et* Conditions 
fixée par le résolution unique intervenue à ladite AsSern-
blée, dont le texte, avantages et conditions' seront com.,  
nluniqués aux Actionnaires sur !dur détriande au siège 
social. 

Les souscriptions sent reettes dès ce jour et jusqu'au 
31 mai' 1940, 'dernier célai AU siège social, .sur demande 
adressée par lettre recommandée avec indication du Mon-
tant de la souscription, 

Le Conseil d'Adneinfstration. 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES rITRES AU PORTEUR 

------- 
. 	. 

. 	litres' 'frappée d'Oppôeition. ' 
......_._ 

Evicit 	do hl' 	Pissarallo; imisSier à 	Niontloos-  oll 	dote . du 
12 ruai i)%1, 'trois Cinquièmes d'Aellens do la Société Anonyme 
des liants do Mer et du Cercle dos Etrangers à Monaco; portant 
les numéros 36,062 à 336,064. 	. 	 . 

Exploit de' M" Jean4. - ittiltiet, ltuiSsier h Manaco,-en date du 
12 août 1947.: Quatro Actions dela Société Arionynte-  deg Bains 
de Mer et dn Corclédes i.lrangers à Monaco, portmilles numéros 
30.230, 33.092,43,602, - 50.411 et de _Cinq-  Cifiejuiéines- tEActions 
de la même Smiété portant les nutnéros 336.910.h 336.914. 

Exploit de M" • Jean-J. 'Marquet, -  intisSire à Monaco, en date 
du 9 janvier 048.. Huit - Actions-de la Société,. Anonyme-  des Bains 
d e  Mer et du Cercle doit Etrangers à, Monaco, -portant .10 - numéros 
507i, 5.000, 10.594, 	16,402, 	18,194 26.005,, 27.02-0, 	33.-808, Et 
Neuf Cinuttiènes d'Actions de la Société Anotiyilue dos Bailla de 
Mer et du Cercle de Etraneters.  à • Monaco,:portant les tinittéros 
4.196, 	301.641, 	301.6[10, 	a01.651, 	388.109, -388.110, • 388,111, 
3S8.112, 	.388113. • 	• 	- 

Exploit do M'' Pigsal'ello
' 
 huisq,r ii Monaco, en da le du 1" a vi-ii 

191g. Deux Cinquièmes d'Acl ions do la Société A nony nie des ItainS 
de Mer et du Cercle des Eirangers à Monaco, portant les numéros 
21.770 et 34.111. 	 . 	. 

Exploit dot!' Jean-J. 141arquot, litiissier à Menne°, 'on date du 
21 avril 1948« Deux initie deng.nettls gelions dela Société MW- 
ri%- nie 	Monéguqua dite Société .des Hôtel:1,110sta! et --Majestie, 
p-ortant les nuonerelül, à 150, 201 h 310, 1.101 A. 1.010, 4.201 
à 5.200, 0.30 	à. 5.650. 

• - 

MaInlèvées d'opP0sitIon, - 

Du 1 Juin 1941. Quatre Actions do la Sociélé -  Anonyme des 
!tains de Mot et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 0.270, 10.060, 22.169 el« 01.088. 

Exploit de M' Jean-J4111-arquel.,. huissier à Monaco, en dal 	du 
19 juin 1947, Trois Actions do la. Société - Anohytrie - des- Baltis 'do ' 
NiCr et du Cercle dos Elrangers à MonacO, portant les numéros 
55,628, 55,316 et 365,063. 

Exploit. de M.* Jean-J. l‘larquet, nuissler à Monaco,- en date du 
• 29 juillet 1041, Donk .-Actions de la S.ociétà Anonyme des Bains 

de Mer et du Cercle dos Etran-gorsl• Monaco, portant les nuntéros 
23.469 et 25,C48 et Trois Oituinlémes d'Actions tic la 1116me Société 
portant les numéros 431.690 à 431,692. 	• 

Du 4 déco:nbre 1947. 	Vin14-dettx CltiquIéttleS d'Actions da la 
•Société Anouyme des Bainsdo Mer et du Cercle des Etrangers à 

Monaco, portant les .numéros 02,230, 305.918,305,919, 332,0111, 
334.092, 	33.480, 342.589, 343.606,•-344,390-, .357.661, 313.685, 

, 406.300, 	412.481, 	412.488, 	415.311, 439.196, 	440,342, 494.233, 
à 494.236, 414.242. 	 _ 	i 

Exploit de M. Jean-J. Marquot., - huiSsidrit Monaco en date du 
, il avril 10.18.- Sit -  Cittqulinnes diAelloilS de la Soclét'e .AnonYmé 
' des Bains .10111er etalufierolodesEnittigors h « Nlinnt.0,-.portiint les 

numéros 011.60, 811..006,- 511.061, 011660 	51, L010 et 511.671: 
, 	 .. 

1 	 . 

, TitrOè frappée - de déohéatioe. 
. 

.. 	„ 	. . 	. 	 • 	,.. , 	Du 	27 	nits 1041.-  Oing -Olittp,ileiriOs d'AMIde.ile. Iii 	SoeiétAI 
A nonyme des Bonis 06:.Mor-d.du (t'Ordre . deatelitsers ..it Monaco 

■ .portant les numéros 18..400, 80610, - 303,40. 6., . ,8. 1M 42.0,-38.0. .9 04, 
; 	Du 8 mal 1941, Deux AellonS•de ià Société Aiienyme-  dés .Bains 
' de Mer et du Coyote des-  ill,l.reng.ors a . ltiottecO, Padan le nuntérôs 
, 23.469 et 2t,848,• et de Trois Cinquièmes-  d'Actions de la mtme 
I Société, .portant les numéros 431.690' à 431.692. : 	 . 

Etude de 1■4' AUGUSTE iiETT,1140 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SA M PEA 
bociété Anonyme Monégasque an ouplial de '2,00000 de (Panes 

Siège social 15, menue de Orande-Drelagne, 

• Le 13 mai 1948„ il a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, ••confortnélneYit à 
rarticle 6-  de l'Ordonnance Souveraine du 17 Ëepteinlire 
1007 stir les sociétés anonyrnes, 

Les expéditions des actes suivants 
— Des Statuts :de la Société Anonyme IVIonégascitte 

dite Sampect, établis par acte reçu  en brevet par MI., Au-
guste Settilno, notaire à Monaco, le 29 novembre '1941;, et 
déposés, après approbation, attX Minutes dudit notaire. Pm' 
acte du 9 mars 1948. 

II. De la délibération de souscription :et de yeÉse- 
ment, du capitarsocial faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par Me Settinto, flétan.° sOussigné, le 19 avril 1948, 
contenant la liste • nbminative de tous les souscripteurs, . 
dûment certifiée par le fondateur, 	 • 

III. — De la . délibératien de la première 'Asseniblée 
• Clénérale constitutiVe des Attien4atres de 1aciiie'. 80elétéi 
tenue à Monaco le 19 Orli 1949, et dont le Procèserbal 
a été ctépoeé iut rang des 'minutes dudit netaire• par ttete 
du même jour. 	 , • 

IV. — De la délibération de la deuxiètne ASseniblée 
Générale constitutive des Actionnaires .de ladliô.Société, 
tenue à Monaco le 3 triai 1948, et dont le Précès-verbal 
été déposé au rang des minutes dudit notaire•par acte du 
même jour. 	, 

Ladite Assemblée ayant,, en outre, fixé le siège social à 
Monte-Carlo, lb avenue de Grande Bretagne. 

Monacé, le 13 mai 1948. 

(Signé) A. SeTtimo. 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appariementsr  torraIns, propriétés 

• TOUS FONDS DE COMMERCE EN CENERÂL • 

Prêts Hypothécaires u Gérances Assurances 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
LiceneM en Dron, 

Fondée en 1807 

20, Rue .Caroline . MONACO 41 024,78 
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